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I. HISTORIQUE, ORGANISATION ET PROCÉDURE 
 
 A.  Historique 
 
 La Convention européenne des Droits de l�Homme de 1950 
 
1. La Convention de sauvegarde des Droits de l�Homme et des Libertés fondamentales a été élaborée 
au sein du Conseil de l�Europe. Ouverte à la signature à Rome le 4 novembre 1950, elle est entrée en vigueur 
en septembre 1953. Partant de la Déclaration universelle des Droits de l�Homme de 1948, les auteurs de la 
Convention entendaient poursuivre les objectifs du Conseil de l�Europe par la sauvegarde et le 
développement des droits de l�homme et des libertés fondamentales. Avec la Convention étaient prises les 
premières mesures propres à assurer la garantie collective de certains des droits énoncés dans la Déclaration 
universelle. 
 
2. La Convention consacrait d�une part une série de droits et libertés civils et politiques et mettait en 
place d�autre part un dispositif visant à garantir le respect par les Etats contractants des obligations assumées 
par eux. Trois institutions se partageaient la responsabilité de ce contrôle : la Commission européenne des 
Droits de l�Homme (mise en place en 1954), la Cour européenne des Droits de l�Homme (instituée en 1959) 
et le Comité des Ministres du Conseil de l�Europe, composé des ministres des Affaires étrangères des Etats 
membres ou de leurs représentants. 
 
3. D�après le texte initial de la Convention, des requêtes pouvaient être introduites contre les Etats 
contractants par d�autres Etats contractants ou par des requérants individuels (particuliers, groupes de 
particuliers ou organisations non gouvernementales). La reconnaissance du droit de recours individuel était 
cependant facultative et ce droit ne pouvait être invoqué qu�à l�encontre des Etats qui avaient accepté de le 
reconnaître (la reconnaissance est devenue par la suite obligatoire en vertu du Protocole n° 11 à la 
Convention �  voir le paragraphe 6 ci-dessous). 
 
 Les requêtes faisaient tout d�abord l�objet d�un examen préliminaire par la Commission, qui statuait 
sur leur recevabilité. Dès lors qu�une requête était déclarée recevable, la Commission se mettait à la 
disposition des parties en vue d�obtenir un règlement amiable. En cas d�échec, elle rédigeait un rapport 
établissant les faits et formulant un avis sur le fond de l�affaire. Le rapport était transmis au Comité des 
Ministres. 
 
4. Là où l�Etat défendeur avait accepté la juridiction obligatoire de la Cour, la Commission et tout Etat 
contractant concerné disposaient d�un délai de trois mois, à compter de la transmission du rapport au Comité 
des Ministres, pour porter l�affaire devant la Cour afin que celle-ci rende à son sujet une décision définitive 
et contraignante. Les particuliers ne pouvaient pas saisir la Cour. 
 
 Si une affaire n�était pas déférée à la Cour, le Comité des Ministres décidait s�il y avait eu ou non 
violation de la Convention et accordait, le cas échéant, à la victime une « satisfaction équitable ». Il était 
également responsable de la surveillance de l�exécution des arrêts de la Cour. 
 
 Evolution ultérieure 
 
5. Depuis l�entrée en vigueur de la Convention, douze Protocoles additionnels ont été adoptés. Les 
Protocoles nos 1, 4, 6, 7, 12 et 13 ont ajouté des droits et libertés à ceux consacrés par la Convention. Le 
Protocole n° 2 a donné à la Cour le pouvoir de rendre des avis consultatifs. Le Protocole n° 9 a ouvert aux 
requérants individuels la possibilité de porter leur cause devant la Cour, sous réserve de la ratification dudit 
instrument par l�Etat défendeur et de l�acceptation de la saisine par un comité de filtrage. Le Protocole n° 11 
a restructuré le mécanisme de contrôle (voir ci-dessous). Les autres Protocoles concernaient l�organisation 
des institutions mises en place par la Convention et la procédure qui devait être suivie devant eux. 
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6. A partir de 1980, l�augmentation croissante du nombre d�affaires portées devant les organes de la 
Convention rendit de plus en plus malaisée la tâche de maintenir la durée des procédures dans des limites 
acceptables. Le problème s�aggrava avec l�adhésion de nouveaux Etats contractants à partir de 1990. Alors 
qu�elle avait enregistré 404 affaires en 1981, la Commission en enregistra 4 750 en 1997. A noter que cette 
année-là, le nombre de dossiers non enregistrés ou provisoires ouverts par elle dépassa 12 000. Les chiffres 
pour la Cour reflétaient une situation analogue : 7 affaires déférées en 1981, 119 en 1997. 
 
 Cette charge de travail croissante donna lieu à un long débat sur la nécessité de réformer le 
mécanisme de contrôle créé par la Convention, qui aboutit à l�adoption du Protocole n° 11. Le but poursuivi 
était de simplifier la structure afin de raccourcir la durée de la procédure et de renforcer en même temps le 
caractère judiciaire du système, en le rendant complètement obligatoire et en abolissant le rôle décisionnel du 
Comité des Ministres. 
 
 Entré en vigueur le 1er novembre 1998, ce Protocole a remplacé les anciennes Cour et Commission 
qui fonctionnaient à temps partiel par une Cour unique et permanente. La Commission continua pendant une 
période transitoire d�une année (jusqu�au 31 octobre 1999) de traiter les affaires qu�elle avait déclarées 
recevables avant cette date. 
  
7. Au cours des trois années qui ont suivi l�entrée en vigueur du Protocole n° 11, la charge de travail de 
la Cour a connu une augmentation sans précédent. Le nombre de requêtes enregistrées est passé de 5 979 en 
1998 à 13 858 en 2001, soit une hausse de 130 % environ. Les préoccupations au sujet de la capacité de la 
Cour à traiter le volume croissant d�affaires ont engendré des demandes de ressources supplémentaires et des 
spéculations sur la nécessité d�une nouvelle réforme. 
 
 Un processus de réflexion sur la réforme du système fut entamé lors de la Conférence ministérielle 
sur les droits de l�homme, tenue à Rome les 3 et 4 novembre 2000 pour marquer le 50e anniversaire de 
l�ouverture à la signature de la Convention. En novembre 2002, à la suite de la Déclaration ministérielle sur 
« la Cour des Droits de l�Homme pour l�Europe », les Délégués des Ministres donnèrent mandat au Comité 
directeur pour les Droits de l�Homme (CDDH) afin que celui-ci élabore un ensemble de propositions 
concrètes et cohérentes, notamment sur les mesures susceptibles d�être mises en �uvre sans délai et 
d�éventuels amendements de la Convention. En mai 2003, les Ministres ont adopté une nouvelle déclaration 
dans laquelle ils se félicitent d�un rapport du Comité directeur des Droits de l�Homme et souhaitent que le 
Comité des Ministres soit en mesure d�examiner, à sa 114e session en mai 2004, un projet d�amendement à la 
Convention. Un nouveau mandat dans ce sens a été donné au Comité directeur. 
 
 
 B.  Organisation de la Cour 
 
8. La Cour européenne des Droits de l�Homme, instituée par la Convention telle qu�amendée par le 
Protocole n° 11, se compose d�un nombre de juges égal à celui des Etats contractants (ils sont aujourd�hui au 
nombre de quarante-quatre). Il n�y a aucune restriction quant au nombre de juges possédant la même 
nationalité. Les juges sont élus, chaque fois pour six ans, par l�Assemblée parlementaire du Conseil de 
l�Europe. Toutefois, le mandat d�une moitié des juges élus lors des premières élections a expiré après trois 
ans, de sorte que le renouvellement des mandats de la moitié des juges se fera tous les trois ans. 
 
 Les juges siègent à la Cour à titre individuel et ne représentent aucun Etat. Ils ne peuvent exercer 
aucune activité incompatible avec leurs devoirs d�indépendance et d�impartialité ou avec la disponibilité 
requise par une activité exercée à temps plein. Le mandat des juges s�achève dès qu�ils atteignent l�âge de 
soixante-dix ans. 
 
 La Cour plénière élit son président, deux vice-présidents et deux présidents de section pour une 
période de trois ans. 
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9. D�après son règlement, la Cour se divise en quatre sections, dont la composition, fixée pour trois 
ans, doit être équilibrée tant du point de vue géographique que du point de vue de la représentation des sexes 
et tenir compte des différents systèmes juridiques existant dans les Parties contractantes. Deux sections sont 
présidées par les vice-présidents de la Cour, les deux autres par des présidents de section. Les présidents de 
section sont assistés et, le cas échéant, remplacés par les vice-présidents de section élus par les sections. 
 
10. Des comités de trois juges sont constitués pour une période de douze mois au sein de chaque section. 
 
11. Des chambres de sept membres sont constituées au sein de chaque section, selon un système de 
rotation, le président de section et le juge élu au titre de l�Etat concerné y siégeant de droit. Lorsque le juge 
élu au titre de l�Etat concerné n�est pas membre de la section, il siège en qualité de membre de droit de la 
chambre. Les membres de la section qui ne sont pas membres titulaires de la chambre siègent en qualité de 
suppléants. 
 
12. La Grande Chambre de la Cour se compose de dix-sept juges. Y siègent comme membres de droit le 
président et les vice-présidents de la Cour ainsi que les présidents de section.  
 
 
 C.  Procédure devant la Cour 
 
 1.  Généralités 
 
13. Tout Etat contractant (requête étatique) ou tout particulier s�estimant victime d�une violation de la 
Convention (requête individuelle) peut adresser directement à la Cour de Strasbourg une requête alléguant 
une violation par un Etat contractant de l�un des droits garantis par la Convention. Une note à l�usage des 
requérants et des formulaires de requête peuvent être obtenus au greffe. 
 
14. La procédure devant la Cour est contradictoire et publique. Les audiences, qui ne sont tenues que 
dans une minorité de cas, sont publiques, à moins que la chambre/Grande Chambre n�en décide autrement en 
raison de circonstances exceptionnelles. Les mémoires et autres documents déposés au greffe de la Cour par 
les parties sont en principe accessibles au public. 
 
15. Les requérants individuels peuvent soumettre eux-mêmes des requêtes, mais une représentation par 
un avocat est recommandée, et même requise pour les audiences ou une fois que la requête a été déclarée 
recevable. Le Conseil de l�Europe a mis en place un système d�assistance judiciaire pour les requérants ayant 
des ressources insuffisantes. 
 
16. Les langues officielles de la Cour sont le français et l�anglais, mais les requêtes peuvent être 
présentées dans l�une des langues officielles des Etats contractants. Une fois que la requête a été déclarée 
recevable, une des langues officielles de la Cour doit être utilisée, à moins que le président de la 
chambre/Grande Chambre ne donne l�autorisation de continuer à employer la langue de la requête. 
 
 2.  La procédure relative à la recevabilité 
 
17. Chaque requête individuelle est attribuée à une section, dont le président désigne un rapporteur. 
Après un examen préliminaire de l�affaire, le rapporteur décide si celle-ci doit être examinée par un comité 
de trois membres ou par une chambre. 
 
18. Un comité peut, à l�unanimité, déclarer une requête irrecevable ou la rayer du rôle de la Cour lorsque 
pareille décision peut être prise sans autre examen. 
 
19. Outre les affaires qui leur sont directement attribuées par les rapporteurs, les chambres connaissent 
des requêtes individuelles non déclarées irrecevables par un comité de trois membres, ainsi que des requêtes 
étatiques. Elles se prononcent sur la recevabilité comme sur le fond des requêtes par des décisions distinctes 
ou, le cas échéant, par des décisions uniques. 
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20. Les chambres peuvent à tout moment se dessaisir en faveur de la Grande Chambre lorsqu�une affaire 
soulève une question grave relative à l�interprétation de la Convention ou lorsque la solution d�une question 
peut conduire à une contradiction avec un arrêt rendu antérieurement par la Cour, à moins que l�une des 
parties ne s�y oppose dans le délai d�un mois à compter de la notification de l�intention de la chambre de se 
dessaisir. En cas de dessaisissement, la procédure suivie est la même que celle qui est exposée ci-dessous 
pour les chambres. 
 
21. Le premier stade de la procédure est d�ordinaire écrit, même si la chambre peut décider de tenir une 
audience publique, auquel cas le fond de l�affaire est également évoqué. 
 
22. Prises à la majorité, les décisions de la chambre sur la recevabilité doivent être motivées et rendues 
publiques. 
 
 3.  La procédure relative au fond 
 
23. Une fois que la chambre a décidé de retenir la requête, elle peut inviter les parties à soumettre des 
preuves supplémentaires et des observations écrites, y compris, en ce qui concerne le requérant, une 
éventuelle demande de « satisfaction équitable ». S�il n�y a pas eu d�audience au stade de la recevabilité, elle 
peut décider de tenir une audience sur le fond de l�affaire. 
 
24. Le président de la chambre peut, dans l�intérêt d�une bonne administration de la justice, inviter ou 
autoriser tout Etat contractant non partie à la procédure, ou toute personne intéressée autre que le requérant, à 
soumettre des observations écrites, ou, dans des circonstances exceptionnelles, à prendre part à l�audience. 
Un Etat contractant dont le ressortissant est un requérant dans l�affaire peut intervenir de droit. 
 
25. Pendant la procédure relative au fond, des négociations tendant à la conclusion d�un règlement 
amiable peuvent être menées par l�intermédiaire du greffier. Les négociations sont confidentielles. 
 
 4.  Les arrêts 
 
26. Les chambres statuent à la majorité. Tout juge ayant pris part à l�examen de l�affaire a le droit de 
joindre à l�arrêt soit l�exposé de son opinion séparée � concordante ou dissidente � soit une simple 
déclaration de dissentiment. 
 
27. Dans le délai de trois mois à compter de la date du prononcé de l�arrêt rendu par une chambre, toute 
partie peut demander que l�affaire soit renvoyée à la Grande Chambre si elle soulève une question grave 
relative à l�interprétation ou à l�application de la Convention ou de ses Protocoles, ou une question grave de 
caractère général. Pareilles demandes sont examinées par un collège de cinq juges de la Grande Chambre, 
composé du président de la Cour, des présidents de section à l�exception du président de la section dont 
relève la chambre qui a rendu l�arrêt, et d�un autre juge, choisi, selon un système de rotation, parmi les juges 
n�ayant pas siégé dans la chambre initiale. 
 
28. Un arrêt de chambre devient définitif à l�expiration d�un délai de trois mois, ou avant si les parties 
déclarent ne pas avoir l�intention de demander le renvoi à la Grande Chambre ou si le collège de cinq juges a 
rejeté une demande de renvoi. 
 
29. Si le collège accueille la demande, la Grande Chambre statue sur l�affaire à la majorité, par un arrêt 
qui est définitif. 
 
30. Tous les arrêts définitifs de la Cour sont contraignants pour les Etats défendeurs concernés. 
 
31. Le Comité des Ministres du Conseil de l�Europe est responsable de la surveillance de l�exécution des 
arrêts. Il vérifie si les Etats qui ont été jugés avoir violé la Convention ont pris les mesures nécessaires pour 
s�acquitter des obligations spécifiques ou générales résultant des arrêts de la Cour. 
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 5.  Les avis consultatifs 
 
32. La Cour peut, à la demande du Comité des Ministres, donner des avis consultatifs sur des questions 
juridiques concernant l�interprétation de la Convention et de ses Protocoles. 
 
 La décision du Comité des Ministres de demander un avis à la Cour est prise à la majorité. 
 
33. Les demandes d�avis consultatifs sont examinées par la Grande Chambre, dont les avis sont adoptés 
à la majorité. Tout juge peut y joindre soit l�exposé de son opinion séparée � concordante ou dissidente � soit 
une simple déclaration de dissentiment. 
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II. COMPOSITION DE LA COUR1 

 
(par ordre de préséance) 

 
M. Luzius WILDHABER, président     (Suisse) 
M. Christos ROZAKIS, vice-président      (Grec) 
M. Jean-Paul COSTA, vice-président     (Français) 
M. Georg RESS, président de section     (Allemand) 
Sir Nicolas BRATZA, président de section      (Britannique) 
M. Gaukur JÖRUNDSSON       (Islandais) 
M. Giovanni BONELLO        (Maltais) 
M. Lucius CAFLISCH       (Suisse)2 
M. Loukis LOUCAIDES        (Cypriote) 
M. Pranas KŪRIS       (Lituanien) 
M. Ireneu CABRAL BARRETO       (Portugais) 
M. Riza TÜRMEN        (Turc) 
Mme Françoise TULKENS       (Belge) 
Mme Viera STRÁZNICKÁ       (Slovaque) 
M. Corneliu BÎRSAN        (Roumain) 
M. Peer LORENZEN        (Danois) 
M. Karel JUNGWIERT        (Tchèque) 
M. Marc FISCHBACH        (Luxembourgeois) 
M. Volodymyr BUTKEVYCH       (Ukrainien) 
M. Josep CASADEVALL        (Andorran) 
M. Bo�tjan ZUPANCIC        (Slovène) 
Mme Nina VAJIĆ        (Croate) 
M. John HEDIGAN        (Irlandais) 
Mme Wilhelmina THOMASSEN      (Néerlandaise) 
M. Matti PELLONPÄÄ        (Finlandais) 
Mme Margarita TSATSA-NIKOLOVSKA      (ressortissante de "l'ex-   
         République yougoslave de Macédoine") 
Mme Hanne Sophie GREVE       (Norvégienne) 
M. András BAKA        (Hongrois) 
M. Rait MARUSTE        (Estonien) 
M. Egils LEVITS        (Letton) 
M. Kristaq TRAJA        (Albanais) 
Mme Snejana BOTOUCHAROVA       (Bulgare) 
M. Mindia UGREKHELIDZE       (Géorgien) 
M. Anatoly KOVLER        (Russe) 
M. Vladimiro ZAGREBELSKY       (Italien) 
Mme Antonella MULARONI       (Saint-Marinaise) 
Mme Elisabeth STEINER        (Autrichienne) 
M. Stanislav PAVLOVSCHI       (Moldave) 
M. Lech GARLICKI       (Polonais) 
M. Javier BORREGO BORREGO      (Espagnol) 
Mme Elisabet FURA-SANDSTRÖM     (Suédoise) 
Mme Alvina GYULUMYAN      (Arménienne) 
M. Khanlar HAHIYEV       (Azerbaïdjanais) 
M. Paul MAHONEY, greffier      (Britannique) 
M. Erik FRIBERGH, greffier adjoint     (Suédois) 
 

                                                           
1.  Le siège de juge au titre de la Bosnie-Herzégovine se trouve vacant. 
2.  Elu au titre du Liechtenstein. 
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III. OBJET DES ARRÊTS RENDUS PAR LA COUR EN 2003 
 
 a)  Objet, par article de la Convention, d�une sélection d�arrêts 
 
Article 2 Affaires concernant le droit à la vie  
 
- risque d�application de la peine de mort (Öçalan c. Turquie, nº 46221/99) 
 
- décès en garde à vue et absence d�une enquête effective (Aktaş c. Turquie, nº 24351/94) 
 
- meurtre en 1993 par des personnes non identifiées et caractère effectif de l�enquête (Tepe c. Turquie,  
nº 27244/95) 
 
- caractère effectif de l�enquête sur un meurtre par balles qui aurait été perpétré avec la complicité des 
forces de l�ordre (Finucane c. Royaume-Uni, nº 29178/95) 
 
 
Article 3 Affaires concernant l�intégrité physique  
 
- tortures ou mauvais traitements infligés en garde à vue (Aktaş c. Turquie, nº 24351/94; Hulki Güneş 
c. Turquie, nº 28490/95; Ayşe Tepe c. Turquie, nº 29422/95; Esen c. Turquie, nº 29484/95; Yaz c. Turquie, 
nº 29485/95 ; Elci et autres c. Turquie, nº 23145/93 et nº 25091/94) 
 
- mauvais traitements infligés lors d�une arrestation et d�une garde à vue et caractère effectif de 
l�enquête (Kmetty c. Hongrie, nº 57967/00) 
 
- conditions d�arrestation, de transfert et de détention (Öçalan c. Turquie, nº 46221/99) 
 
- mauvais traitements de détenus et caractère effectif de l�enquête (Poltoratski c. Ukraine, 
nº 38812/97; Kouznetsov c. Ukraine, nº 39042/97) 
 
- mauvais traitements infligés par des gardiens de prison (Aliev c. Ukraine, nº 41220/98) 
 
- viol au cours d�une garde à vue et conditions de détention (Zeynep Avcõ c. Turquie, nº 37021/97) 
 
- conditions de détention de personnes condamnées à mort (Poltoratski c. Ukraine, nº 38812/97; 
Kouznetsov c. Ukraine, nº 39042/97; Nazarenko c. Ukraine, nº 39483/98; Dankevitch c. Ukraine, 
nº 40679/98; Aliev c. Ukraine, nº 41220/98; Khokhlitch c. Ukraine, nº 41707/98) 
 
- régime de détention dans une prison de haute sécurité, notamment fouilles corporelles régulières 
(Van der Ven c. Pays-Bas, nº 50901/99; Lorsé et autres c. Pays-Bas, nº 52750/99) 
 
- détenu âgé entravé au moyen d�une chaîne à son lit d�hôpital (Henaf c. France, nº 65436/01) 
 
- rasage du crâne d�un détenu (Yankov c. Bulgarie, nº 39084/97) 
 
- coups et blessures infligés à un détenu par des codétenus et absence d�une enquête effective (Pantea 
c. Roumanie, nº 33343/96) 
 
- détenu contaminé par la tuberculose (Khokhlitch c. Ukraine, nº 41707/98) 
 
- caractère adéquat des soins médicaux dispensés par les autorités pénitentiaires à une héroïnomane 
souffrant de symptômes de manque (McGlinchey et autres c. Royaume-Uni, nº 50390/99) 
 
- prononcé et risque d�application de la peine de mort (Öçalan c. Turquie, nº 46221/99) 
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- caractère adéquat du droit pénal et de la pratique en matière de protection contre le viol (M.C. c. 
Bulgarie, nº 39272/98) 
 
- incidences de la détention d�une personne dans une prison de haute sécurité sur la famille du détenu 
(Lorsé et autres c. Pays-Bas, nº 52750/99) 
 
- extradition des requérants vers l�Ouzbékistan où ceux-ci risqueraient de subir des mauvais 
traitements (Mamatkulov et Abdurasulovic c. Turquie, nº 46827/99) 
 
 
Article 5 Affaires concernant le droit à la liberté et à la sûreté  
 
- régularité de l�arrestation et de la détention du requérant par les forces de l�ordre turques au Kenya 
(Öçalan c. Turquie, nº 46221/99) 
 
- maintien d�une personne condamnée en détention après la date à laquelle elle devait être libérée en 
vertu d�une remise de peine (Grava c. Italie, nº 43522/98) 
 
- illégalité d�une détention en raison d�une erreur dans le calcul de la durée de la peine (Pezone c. 
Italie, nº 42098/98) 
 
- placement en garde à vue d�une personne âgée au motif qu�elle avait refusé de décliner son identité 
(Vasileva c. Danemark, nº 52792/99) 
 
- détention irrégulière et maintien en détention provisoire après l�échéance du mandat de dépôt 
(Pantea c. Roumanie, nº 33343/96) 
 
- retard intervenu dans l�exécution d�une décision d�élargissement (Nikolov c. Bulgarie, nº 38884/97) 
 
- refus du Tribunal fédéral d�ordonner la libération d�un détenu après l�annulation de l�ordonnance de 
détention pour défaut de motivation (Minjat c. Suisse,  nº 38223/97) 
 
- régularité de la détention d�avocats, incarcérés prétendument pour avoir défendu des personnes 
soupçonnées d�actes terroristes (Elci et autres c. Turquie, nº 23145/93 et nº 25091/94) 
 
- légalité d�une détention à des fins d�examen psychiatrique (Kepenerov c. Bulgarie, nº 39269/98 ; 
Worwa c. Pologne, nº 26624/95) 
 
- légalité d�un internement psychiatrique (Tkáčik c. Slovaquie, nº 42472/98; Rakevitch c. Russie, 
nº 58973/00) 
 
- régularité d�un internement psychiatrique ordonné sur la base d�un diagnostic obtenu par téléphone 
et d�un rapport médical établi 18 mois auparavant (Herz c. Allemagne, nº 44672/98) 
 
- internement psychiatrique en raison de troubles mentaux incurables (Hutchison Reid c. Royaume-
Uni, nº 50272/99) 
 
-  légalité d�un maintien en détention dans la zone de transit d�un aéroport à la suite de vaines 
tentatives d�expulsion (Shamsa c. Pologne, nº 45355/99 et nº 45357/99) 
 
- régularité et durée d�une détention dans l�attente d�une extradition (Raf c.Espagne, nº 53652/00) 
 
- légalité d�une détention dans le cadre d�une expulsion (Slivenko c. Lettonie, nº 48321/99) 
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- légalité d�une détention et caractère raisonnable d�une détention provisoire (Chichkov c. Bulgarie,  
nº 38822/97; Nikolov c. Bulgarie, nº 38884/97; et également Yankov c. Bulgarie, nº 39084/97 en ce qui 
concerne le second aspect) 
 
- rôle du magistrat instructeur et du procureur dans la décision d�ordonner une détention (Chichkov c. 
Bulgarie, nº 38822/97; Nikolov c. Bulgarie, nº 38884/97; Yankov c. Bulgarie, nº 39084/97) [cf. Nikolova c. 
Bulgarie, arrêt du 25 mars 1999] 
 
- détention provisoire ordonnée par un procureur (Klamecki c. Pologne (nº 2), nº 31583/96) 
[cf. Niedbała c. Pologne, arrêt du 4 juillet 2000] 
 
- détention provisoire ordonnée par un procureur et détenu non traduit aussitôt après son arrestation 
devant un juge (Pantea c. Roumanie, nº 33343/96) 
 
- détenue non traduite aussitôt après son arrestation devant un juge dans la région soumise à l�état 
d�urgence (Şen c. Turquie, nº 41478/98) 
 
- durée d�une détention provisoire � présomption de dangerosité des personnes accusées de certaines 
infractions graves (Pantano c. Italie, nº 60851/00) 
 
- durée de la détention provisoire (Klamecki c. Pologne (nº 2), nº 31583/96; Smirnova c. Russie, 
nº  46133/99 et nº 48183/99; Hristov c. Bulgarie, nº 35436/97; Mihov c. Bulgarie, nº 35519/97; Al Akidi c. 
Bulgarie, nº 35825/97; Goral c. Pologne, nº 38654/97; Matwiejczuk c. Pologne, nº 37641/97; Imre c. 
Hongrie, nº 53129/99; Yankov c. Bulgarie, nº 39084/97) 
 
- impossibilité pour un détenu d�assister ou de se faire représenter aux audiences sur sa détention 
provisoire (Klamecki c. Pologne (nº 2), nº 31583/96) 
 
- refus d�accès au dossier dans le cadre d�un recours contre une détention provisoire (Chichkov c. 
Bulgarie,  nº 38822/97; Nikolov c. Bulgarie, nº 38884/97) 
 
- absence de contrôle de la légalité d�une détention et non-convocation de l�avocat à une audience 
(Chichkov c. Bulgarie,  nº 38822/97) 
 
- absence du droit pour une personne internée dans un établissement psychiatrique d�engager une 
procédure en vue de faire contrôler la légalité de son internement (Rakevitch c. Russie, nº 58973/00) 
 
- impossibilité de faire contrôler la légalité d�une détention (Öçalan c. Turquie, nº 46221/99) 
 
- absence de contrôle de la légalité du maintien en détention d�une personne condamnée à une peine 
perpétuelle obligatoire alors qu�elle avait purgé la période punitive de sa peine (Von Bülow c. Royaume-Uni, 
nº 75362/01; Wynne c. Royaume-Uni (nº 2), nº 67385/01) [cf. Stafford c. Royaume-Uni, arrêt du 28 mai 
2002] 
 
- refus des tribunaux d�examiner la légalité d�un internement après expiration de la mesure (Herz c. 
Allemagne, nº 44672/98) 
 
- décision du Tribunal fédéral de renvoyer le dossier au tribunal cantonal pour qu�il statue sur la 
légalité d�une détention après l�annulation de l�ordonnance de détention (Minjat c. Suisse, nº 38223/97) 
 
- portée du contrôle juridictionnel de la légalité d�une détention et non-communication des 
observations du procureur (Hristov c. Bulgarie, nº 35436/97; Mihov c. Bulgarie, nº 35519/97; également 
Yankov c. Bulgarie, nº 39084/97 en ce qui concerne le premier aspect) 
 
- charge pesant sur un détenu de faire la preuve qu�il ne souffrait plus de troubles mentaux de nature à 
exiger la poursuite de son internement (Hutchison Reid c. Royaume-Uni, nº 50272/99) 
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- temps mis à statuer sur les demandes de libération présentées par une personne en détention 
provisoire (Nikolov c. Bulgarie, nº 38884/97; Pantea c. Roumanie, nº 33343/96) 
 
- impossibilité de faire contrôler à bref délai la légalité d�une détention en vue d�une extradition 
(Kadem c. Malte, nº 55263/00) 
 
- temps mis à statuer sur la légalité d�un maintien en détention pour troubles mentaux (Hutchison Reid 
c. Royaume-Uni, nº 50272/99) 
 
- temps mis à statuer sur la légalité d�un internement psychiatrique (Herz c. Allemagne, nº 44672/98) 
 
- absence de droit à réparation (Pantea c. Roumanie, nº 33343/96; Wynne c. Royaume-Uni (nº 2), 
nº 67385/01; Yankov c. Bulgarie, nº 39084/97; Pezone c. Italie, nº 42098/98) 
 
 
Article 6 Affaires concernant le droit à un procès équitable  
 
- restrictions au droit d�un failli à engager une procédure judiciaire (Luordo c. Italie, nº 32190/96) 
 
- accès à un tribunal pour contester la décision de placer une banque sous administration forcée 
(Crédit Industriel c. République tchèque, nº 29010/95) 
 
- accès effectif à un tribunal pour contester un régime spécial de détention (Ganci c. Italie, 
nº 41576/98) 
 
- exclusion de la compétence des tribunaux pour examiner la légalité des décisions d�un organe 
administratif (Glod c. Roumanie, nº 41134/98) 
 
- absence de décision judiciaire sur l�obligation de payer les honoraires du liquidateur judiciaire 
(Stockholms Försäkrings- och Skadeståndsjuridik AB c. Suède, nº 38993/97) 
 
- inexécution d�une décision judiciaire relative à une indemnisation pour des biens précédemment 
nationalisés (Jasiūnienė c. Lituanie, nº 41510/98) 
 
- inexécution d�un jugement par les autorités (Kyrtatos c. Grèce, nº 41666/98) et inexécution 
prolongée de décisions judiciaires (Ruianu c. Roumanie, nº 34647/97; Timofeyev c. Russie, nº 58263/00; 
Karahalios c. Grèce, nº 62503/00) 
 
- contrôle d�un jugement définitif et exécutoire (Ryabykh c. Russie, nº 52854/99) 
 
- immunité parlementaire couvrant des propos prétendument diffamatoires tenus par un député 
(Cordova c. Italie (nº 1), nº 40877/98; Cordova c. Italie (nº 2), nº 45649/99) 
 
- refus d�engager une procédure pénale sur la base d�une plainte avec constitution de partie civile en 
raison du privilège de juridiction dont bénéficient les magistrats (Ernst et autres c. Belgique, nº 33400/96) 
 
- législation prévoyant la suspension de toutes les procédures relatives à des demandes 
d�indemnisation pour des dommages causés par les membres de l�armée ou de la police durant la guerre en 
Croatie (Multiplex c. Croatie, nº 58112/00; Aćimović c. Croatie, nº 61237/00) ou en réparation des 
dommages résultant d�actes terroristes (Kastelic c. Croatie, nº 60533/00) [cf. Kutić c. Croatie, arrêt du 
1er mars 2002] 
 
- adoption d�une loi ayant une incidence sur l�issue d�une procédure judiciaire pendante (Forrer-
Niedenthal c. Allemagne, nº 47316/99) 
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- adoption de décrets successifs privant des décisions judiciaires d�effet (Satka et autres c. Grèce, 
nº 55828/00) 
 
- adoption au cours d�une procédure d�une loi excluant le contrôle juridictionnel de décisions prises 
par un organe administratif spécifique (Crişan c. Roumanie, nº 42930/98) 
 
- rejet pour tardiveté d�un recours introduit devant le tribunal de garde dans les délais prescrits (Stone 
Shipping Company S.A. c. Espagne, nº 55524/00) 
 
- conséquences sur une action civile de la prescription de l�action publique résultant de retards 
intervenus au cours de la procédure (Anagnostopoulos c. Grèce,  nº 54589/00) 
 
- rejet d�un recours par le Conseil d�Etat sur la base d�un avis contraignant du ministre des Affaires 
étrangères sur le non-respect d�une condition de réciprocité d�un traité international (Chevrol c. France, 
nº 49636/99) 
 
- décision de justice arbitraire (A.B. c. Slovaquie, nº 41784/98) 
 
- absence de motivation par un tribunal de son refus d�accueillir des preuves proposées par une partie 
(Suominen c. Finlande, nº 37801/97) 
 
- absence de procès équitable dans le cadre d�une procédure relative à la réunion de parcelles de 
terrain appartenant à la même personne (Kienast c. Autriche, nº 23379/94) 
 
- équité d�une procédure concernant le remboursement des frais engagés pour une opération de 
conversion sexuelle et un traitement hormonal (Van Kück c. Allemagne, nº 35968/97) 
 
- non-communication de documents (Ernst et autres c. Belgique, nº 33400/96) 
 
- non-communication à une partie de documents soumis à la Cour administrative suprême dans le 
cadre d�une procédure relative à la loi sur la concurrence (La Fortum Corporation c. Finlande, nº 32559/96) 
 
- inégalité des armes dans le cadre d�une procédure d�expropriation en raison du rôle du commissaire 
du gouvernement (Yvon c. France, nº 44962/98) 
 
- non-communication à une partie à une procédure civile des observations complémentaires soumises 
par l�avocat de la partie adverse et non-communication par la cour d�appel de l�intégralité du dossier aux 
appelants après que leur avocat eut cessé de les représenter (Walston c. Norvège, nº 37372/97) 
 
- refus de désigner un avocat pour représenter une personne handicapée et tenue de l�audience en 
l�absence de celle-ci (A.B. c. Slovaquie, nº 41784/98) 
 
- refus de trois avocats successifs de représenter le requérant admis au bénéfice de l�aide 
juridictionnelle pour engager une action en dommages-intérêts contre un de leurs confrères (Bertuzzi c. 
France, nº 36378/97) 
 
- rôle du Conseil d�Etat dans l�application d�une législation au sujet de laquelle il avait précédemment 
rendu un avis consultatif (Kleyn et autres c. Pays-Bas, nº 39343/98, nº 39651/98, nº 43147/98 et 
nº 46664/99) 
 
- rejet d�un pourvoi en cassation au motif que le demandeur n�a pas démontré qu�il était détenu sur la 
base du jugement attaqué, et absence de toute possibilité de contester ce motif (Skondrianos c. Grèce, 
nº 63000/00, nº 74291/01 et nº 74292/01) 
 
- défaut d�impartialité d�une juge au motif que son mari était endetté envers une des parties 
(Sigurđsson c. Islande, nº 39731/98) 
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- défaut d�impartialité d�un juge en raison de son emploi à mi-temps comme professeur associé d�une 
université qui était partie à la procédure (Pescador Valero c. Espagne, nº 62435/00) 
 
- condamnation d�un accusé sur appel du ministère public sans que l�intéressé ait été entendu en 
personne (Sigurþór Arnarsson c. Islande, nº 44671/98) 
 
- temps mis par le ministre à fixer le tariff (période minimale de détention) (Easterbrook c. Royaume-
Uni, nº 48015/99) 
 
- refus de soumettre une question préjudicielle à la Cour d�arbitrage (Ernst et autres c. Belgique, 
nº 33400/96) 
 
- refus d�admettre la production d�éléments de preuve demandée par un accusé (Papageorgiou c. 
Grèce, nº 59506/00) 
 
- refus d�admettre des éléments de preuve proposés par le défendeur à une action en diffamation 
(Perna c. Italie, nº 48898/99) 
 
- non-divulgation d�éléments par le ministère public (Dowsett c. Royaume-Uni, nº 39482/98) et non-
divulgation par le ministère public, en raison d�une immunité d�intérêt public, d�éléments pouvant présenter 
un intérêt pour la défense pour démontrer la thèse de l�incitation à commettre des infractions (Edwards et 
Lewis c. Royaume-Uni, nº 39647/98 et nº 40461/98) 
 
- équité de la procédure d�extradition (Mamatkulov et Abdurasulovic c. Turquie, nº 46827/99) 
 
- refus d�autoriser des détenus condamnés à être assistés par un avocat dans le cadre d�une procédure 
disciplinaire en prison (Ezeh et Connors c. Royaume-Uni, nº 39665/98 et nº 40086/98) 
 
- absence de publicité des débats et du prononcé des décisions au cours de la procédure d�instruction 
(Ernst et autres c. Belgique, nº 33400/96) 
 
- indépendance et impartialité de cours martiales (Cooper c. Royaume-Uni, nº 48843/99; Grieves c. 
Royaume-Uni, nº 57067/00) 
 
- impartialité des juges dans le cadre d�une procédure incidente (Korellis c. Chypre, nº 54528/00) 
 
- rejet par un juge d�un recours contre le refus du bureau d�aide juridictionnelle d�accorder l�aide 
juridictionnelle, alors que ce même juge avait présidé le bureau ayant écarté la demande (Gutfreund c. 
France, nº 45681/99) 
 
- non-respect des règles relatives à la participation de juges non professionnels aux procès pénaux 
(Posokhov c. Russie, nº 63486/00) 
 
- ordonnance de saisie conservatoire d�un livre dans l�attente d�une procédure pénale (Yaşar Kemal 
Gökçeli c. Turquie, nº 27215/95 et nº 36194/97); 
 
- refus d�accorder réparation à la suite d�un acquittement au motif qu�il n�avait pas été démontré, selon 
le critère de la plus forte probabilité, que l�accusé n�avait pas commis les actes en question (O. c. Norvège, 
nº 29327/98; Hammern c. Norvège, nº 30287/96) 
 
- obligation faite à des requérants de verser des dommages-intérêts dans le cadre d�une procédure 
civile alors qu�ils avaient été précédemment acquittés des infractions concernant les même faits (Ringvold c. 
Norvège, nº 34964/97; Y. c. Norvège, nº 56568/00) 
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- à la suite d�un non-lieu, refus de rembourser les frais et dépens et d�accorder réparation pour une 
détention provisoire, au motif que l�intéressé aurait probablement été condamné (Baars c. Pays-Bas, 
nº 44320/98) 
 
- refus de désigner un avocat d�office parlant le finnois (Lagerblom c. Suède, nº 26891/95) 
 
- refus d�accès à un avocat au cours de la période initiale de détention, surveillance des entretiens 
ultérieurs d�un détenu avec ses avocats, restrictions aux visites des avocats, et restrictions à l�accès au dossier 
(Öçalan c. Turquie, nº 46221/99) 
 
- refus d�accès à un avocat au cours des interrogatoires avant le procès (Pantea c. Roumanie, 
nº 33343/96) 
 
- utilisation au procès de déclarations faites par des témoins qui n�ont pas comparu en personne (Hulki 
Güneş c. Turquie, nº 28490/95) 
 
- impossibilité pour un accusé, dans le cadre d�une procédure d�opposition à une condamnation par 
défaut, d�interroger des témoins qui n�ont pas comparu, alors qu�ils avaient témoigné au cours de 
l�instruction (Rachdad c. France, nº 71846/01) 
 
 
Article 7 Affaires concernant la non-rétroactivité des infractions et sanctions pénales 
 
- application rétroactive du droit pénal (Veeber c. Estonie (nº 2), nº 45771/99) 
 
- défaut de précision de la loi (Yaşar Kemal Gökçeli c. Turquie, nº 27215/95 et nº 36194/97) 
 
- maintien en détention d�une personne condamnée après la date à laquelle elle devait être libérée en 
vertu d�une remise de peine (Grava c. Italie, nº 43522/98) 
 
- refus des tribunaux d�appliquer la réduction de peine prévue par le droit après un constat de 
responsabilité atténuée (Gabarri Moreno c. Espagne, nº 68066/01) 
 
 
Article 8 Affaires concernant le droit au respect de la vie privée et familiale, du domicile et de la 

correspondance 
 
- examen gynécologique forcé de la femme du requérant pendant sa garde à vue (Y.F. c. Turquie, 
nº 24209/94) 
 
- examens psychiatriques obligatoires successifs (Worwa c. Pologne, nº 26624/95) 
 
- caractère adéquat du droit pénal et de la pratique en matière de protection contre le viol (M.C. c. 
Bulgarie, nº 39272/98) 
 
- refus de restituer sa pièce d�identité à une personne libérée de sa détention provisoire (Smirnova c. 
Russie, nº  46133/99 et nº 48183/99) 
 
- impossibilité pour la requérante, qui avait été abandonnée à la naissance, de connaître l�identité de sa 
mère, celle-ci ayant demandé le secret de son identité vis-à-vis de son enfant (Odièvre c. France,  
nº 42326/98) 
 
- refus d�ordonner à une compagnie d�assurance privée le remboursement des frais engagés pour une 
opération de conversion sexuelle et un traitement hormonal (Van Kück c. Allemagne, nº 35968/97) 
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- expulsion, dans le cadre du retrait des troupes russes, de la femme et de la fille d�un ancien officier 
de l�armée, qui avaient toujours vécu en Lettonie (Slivenko c. Lettonie, nº 48321/99) 
 
- suspect filmé en secret dans un poste de police à des fins d�identification (Perry c. Royaume-Uni, 
nº 63737/00) 
 
- divulgation au public d�images filmées par une caméra de télévision en circuit fermé dans un lieu 
public (Peck c. Royaume-Uni, nº 44647/98) 
 
- caractère adéquat de la base légale d�écoutes téléphoniques (Prado Bugallo c. Espagne, nº 58496/00) 
 
- enregistrement d�une conversation téléphonique par une partie avec l�aide de la police (M.M. c. 
Pays-Bas, nº 39339/98) 
 
- publication des transcriptions de conversations téléphoniques interceptées dans le cadre d�une 
procédure pénale et lecture au procès des transcriptions (Craxi c. Italie (n° 2),  nº 25337/94) 
 
- perquisition du cabinet d�un avocat (Roemen et Schmit c. Luxembourg, nº 51772/99) 
 
- perquisition des domiciles et bureaux d�avocats et saisie de documents (Elci et autres c. Turquie, 
(nº 23145/93 et nº 25091/94) 
 
- perquisition des domiciles et lieux de travail de journalistes et saisie de documents (Ernst et autres c. 
Belgique, nº 33400/96) 
 
- effets néfastes d�un aménagement sur l�environment (Kyrtatos c. Grèce, nº 41666/98) 
 
- nuisances sonores causées par des vols de nuit (Hatton et autres c. Royaume-Uni, nº 36022/97) 
 
- refus de reconnaître à un homosexuel le droit à la transmission du bail de son compagnon décédé 
(Karner c. Autriche, nº 40016/98) 
 
- refus d�autoriser un détenu à avoir des relations intimes avec son épouse (Aliev c. Ukraine, 
nº 41220/98) 
 
- conséquences de la durée d�une procédure de divorce sur la possibilité de recommencer une vie 
familiale (Berlin c. Luxembourg, nº 44978/98) 
 
- refus d�accorder à un père un droit de visite à l�égard de son enfant né hors mariage (Sahin c. 
Allemagne, nº 30943/96; Sommerfeld c. Allemagne, nº 31871/96) 
 
- arrestation prétendument effectuée en présence d�un enfant qui a ensuite été laissé seul (Worwa c. 
Pologne, nº 26624/95) 
 
- prise en charge d�enfants, question de savoir si des parents ont été suffisamment impliqués dans la 
procédure ayant abouti à la prise en charge de leurs enfants et absence de mesures suffisantes de la part des 
autorités pour réunir les parents et les enfants (K.A. c. Finlande, nº 27751/95) 
 
- prise en charge d�urgence d�enfants,  exécution de la décision de prise en charge dans des conditions 
prétendument traumatisantes et sans audition des parents, interruption prolongée des contacts entre les 
parents et leurs enfants, placement de frères et s�urs dans des foyers d�accueil séparés, lenteurs au cours de 
la procédure de prise en charge et absence de tout recours contre la décision provisoire (Covezzi et Morselli 
c. Italie, nº 52763/99) 
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- suspension de la décision relative au droit de visite d�un père à l�égard de sa fille pendant une 
procédure pénale concernant des abus sexuels allégués, et caractère adéquat des mesures prises pour rétablir 
son droit de visite à l�égard de l�enfant à la suite de son acquittement (Schaal c. Luxembourg, nº 51773/99) 
 
- caractère adéquat des mesures prises par les autorités pour exécuter des décisions judiciaires 
ordonnant le retour d�une enfant chez son père (Sylvester c. Autriche, nº 36812/97 et nº 40104/98), pour 
assurer le retour d�un(e) enfant chez sa mère (Iglesias Gil et A.U.I. c. Espagne, nº 56673/00; Maire c. 
Portugal, nº 48206/99) et pour faire exécuter le droit de visite d�une mère à l�égard de ses enfants (Sophia 
Guđrún Hansen c. Turquie, nº 36141/97) 
 
- interdiction prolongée des contacts d�un détenu avec sa femme, notamment des visites et appels 
téléphoniques (Klamecki c. Pologne (nº 2), nº 31583/96) et restrictions aux contacts d�un détenu avec autrui, 
notamment aux visites familiales (Van der Ven c. Pays-Bas, nº 50901/99; Lorsé et autres c. Pays-Bas, 
nº 52750/99) 
 
- conséquences d�une détention sur la vie familiale, refus allégué d�autoriser une femme à rendre 
visite à son mari détenu et ingérence alléguée dans la correspondance (Pantea c. Roumanie, nº 33343/96) 
 
- existence d�une base légale pour des restrictions aux visites familiales à un détenu (Poltoratski c. 
Ukraine, nº 38812/97; Kouznetsov c. Ukraine, nº 39042/97; Khokhlitch c. Ukraine, nº 41707/98) 
 
- expulsion d�immigrés de la seconde génération (Yilmaz c. Allemagne, nº 52853/99 ; Mokrani c. 
France, nº 52206/99), expulsion d�un étranger après une longue période de résidence (Benhebba c. France, 
nº 53441/99) et expulsion d�un jeune homme de 16 ans vers la Bosnie-Herzégovine où il n�a pas de parents 
proches (Jakupovic c. Autriche, nº 36757/97) 
 
- temps mis à autoriser le retour d�un ressortissant étranger à la suite de la conclusion de la Cour selon 
laquelle l�expulsion avait emporté violation de l�article 8 et refus de lever l�interdiction de territoire (Mehemi 
c. France (nº 2), nº 53470/99) 
 
- existence d�une base légale pour des restrictions au droit de détenus de correspondre et/ou de 
recevoir des colis (Poltoratski c. Ukraine, nº 38812/97 ; Kouznetsov c. Ukraine, nº 39042/97 ; Nazarenko c. 
Ukraine, nº 39483/98 ; Dankevich c. Ukraine, nº 40679/98 ; Aliev c. Ukraine, nº 41220/98 ; Khokhlitch c. 
Ukraine, nº 41707/98) 
 
- contrôle de la correspondance d�un détenu avec les organes de la Convention, délais 
d�acheminement par les autorités de la correspondance et refus de donner à l�intéressé de quoi écrire (Cotleţ 
c. Roumanie, nº 38565/97) 
 
- contrôle de la correspondance de détenus avec les organes de la Convention (Klamecki c. Pologne 
(nº 2), nº 31583/96 ; Goral c. Pologne, nº 38654/97 ; Mianowski c. Pologne, nº 42083/98 ; Matwiejczuk c. 
Pologne, nº 37641/97) 
 
- restrictions à la réception de sa correspondance par un failli (Luordo c. Italie, nº 32190/96; Bottardo 
c. Italie, nº 56298/00; Peroni c. Italie, nº 44521/98; Bassani c. Italie, nº 47778/99) 
 
 
Article 9 Affaire concernant la liberté de religion et de conviction 
 
- absence de base légale aux restrictions aux visites d�un prêtre à un détenu (Poltoratski c. Ukraine, 
nº 38812/97; Kouznetsov c. Ukraine, nº 39042/97) 
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Article 10 Affaires concernant la liberté d�expression  
 
- enlèvement et meurtre d�un journaliste (Tepe c. Turquie,  nº 27244/95) 
 
- condamnation pour outrage à magistrat (Lesnik c. Slovaquie, nº 35640/97) 
 
- condamnation d�un journaliste pour diffamation d�un procureur au motif qu�il avait accusé ce dernier 
d�abus de pouvoir à des fins politiques (Perna c. Italie, nº 48898/99) 
 
- condamnation des réalisateurs d�une émission de télévision pour diffamation à l�encontre d�un 
commissaire de police (Pedersen et Baadsgaard c. Danemark, nº 49017/99) 
 
- condamnation pour outrage à magistrat dans une lettre (Skałka c. Pologne, nº 43425/98) 
 
- condamnation de journalistes pour diffamation (Cumpănă et Mazăre c. Roumanie, nº 33348/96) 
 
- condamnation d�un journaliste pour diffamation et condamnation d�un hebdomadaire à payer des 
dommages-intérêts pour diffamation (Scharsach et News Verlagsgesellschaft c. Autriche, nº 39394/98) 
 
- perquisition des domiciles et lieux de travail de journalistes en vue de recueillir des éléments de 
preuve dans le cadre d�une information pénale concernant des tiers (Ernst et autres c. Belgique, nº 33400/96) 
 
- condamnation d�une requérante par la cour d�appel, qui a infirmé la décision de première instance, à 
des sanctions pécuniaires (ayant trait aux modalités de publication d�un avis relatif à l�ouverture de 
poursuites) se rapportant à la période de la procédure d�appel (Krone Verlag GmbH & CoKG c. Autriche 
(nº 2), nº 40284/98) 
 
- refus d�autoriser des personnes à recueillir des signatures pour une pétition dans un centre 
commercial privé (Appleby et autres c. Royaume-Uni, nº 44306/98) 
 
- interdiction de la diffusion à la radio d�une annonce à caractère religieux (Murphy c. Irlande, 
nº 44179/98) 
 
- interdiction par décision préfectorale de diffuser certains journaux dans une région soumise à l�état 
d�urgence (Çetin et autres c. Turquie, nº 40153/98 et nº 40160/98) 
 
- perquisition effectuée au domicile et sur le lieu de travail d�un journaliste en vue de découvrir ses  
sources (Roemen et Schmit c. Luxembourg, nº 51772/99) 
 
- saisie d�un livre au motif qu�il renfermait des passages incitant à la haine raciale (C.S.Y. c. Turquie, 
nº 27214/95) 
 
- condamnations pour incitation à l�hostilité et à la haine (Karkin c. Turquie, nº 43928/98; Yaşar 
Kemal Gökçeli c. Turquie, nº 27215/95 et nº 36194/97), pour incitation à l�hostilité et à la haine sur la base 
d�une distinction fondée sur l�appartenance à une religion (Gündüz v. Turkey, nº 35071/97) et pour 
propagande séparatiste (Kizilyaprak c. Turquie, nº 27528/95) 
 
- procédure disciplinaire dirigée contre un avocat à raison de déclarations formulées dans l�exercice de 
ses fonctions au cours d�une procédure judiciaire (Steur c. Pays-Bas, nº 39657/98) 
 
- sanction disciplinaire infligée à un détenu pour insulte à des fonctionnaires dans l�ébauche d�un livre 
(Yankov c. Bulgarie, nº 39084/97) 
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- injonction interdisant une publicité qui comparait le prix de vente de deux journaux sans également 
mentionner les différences dans leur façon de rendre compte de certains sujets (Krone Verlag GmbH c. 
Autriche (nº 3), nº 39069/97) 
 
 
Article 11 Affaires concernant la liberté d�association  
 
- refus d�autoriser des personnes à se réunir dans un centre commercial privé pour recueillir des 
signatures pour une pétition (Appleby et autres c. Royaume-Uni, nº 44306/98) 
 
- refus d�autoriser le requérant à passer du nord au sud de Chypre pour participer à des réunions bi-
communautaires (Djavit An c. Turquie, nº 20652/92) 
 
- dissolution de partis politiques (Refah Partisi [Parti de la prospérité] et autres c. Turquie, 
nº 41340/98, nº 41342/98, nº 41343/98 et nº 41344/98; STP[Parti socialiste de Turquie] et autres c. Turquie, 
nº 26482/95) 
 
 
Article 13 Affaires concernant le droit à un recours effectif  
 
- absence d�un recours effectif pour obtenir la démolition d�une construction illégalement érigée 
(Dactylidi c. Grèce, nº 52903/99) 
 
- absence d�un recours effectif pour contester l�obligation de payer les honoraires du liquidateur 
judiciaire sur les actifs de la faillite, malgré l�annulation de la déclaration de faillite (Stockholms 
Försäkrings- och Skadeståndsjuridik AB c. Suède, nº 38993/97) 
 
- entrave à l�accès à un recours effectif (Khokhlitch c. Ukraine, nº 41707/98) 
 
- portée du contrôle juridictionnel (Hatton et autres c. Royaume-Uni, nº 36022/97) 
 
- absence de tout recours effectif pour se plaindre de restrictions à la correspondance d�un failli 
(Bottardo c. Italie, nº 56298/00) 
 
 
Article 14 Affaires concernant l�interdiction de toute discrimination 
 
- discrimination à l�égard des homosexuels quant à l�âge du consentement à des actes homosexuels (L. 
et V. c. Autriche, nº 39392/98 et nº 39829/98; S.L. c. Autriche, nº 45330/99) 
 
- discrimination à l�égard des pères d�enfants nés hors mariage (Sahin c. Allemagne, nº 30943/96; 
Sommerfeld c. Allemagne, nº 31871/96) 
 
- absence d�un droit de recours dans le cadre d�une procédure relative à une demande de droit de visite 
engagée par le père d�un enfant né hors mariage (Sommerfeld c. Allemagne, nº 31871/96) 
 
- fixation de la résidence d�enfants chez leur père après un divorce en raison des effets néfastes d�une 
éducation par la mère, qui est témoin de Jéhovah (Palau-Martinez c. France, nº 64927/01) 
 
- discrimination à raison du refus de restituer des biens au motif que le demandeur ne résidait pas de 
manière permanente dans le pays (Jantner c. Slovaquie, nº 39050/97) 
 
- discrimination quant au droit d�accès à un tribunal en raison du privilège de juridiction dont 
bénéficient les magistrats (Ernst et autres c. Belgique, nº 33400/96) 
 
- refus d�accorder une allocation d�handicapé à un ressortissant étranger (Koua Poirrez c. France, 
nº 40892/98) 
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Article 1 du Protocole n° 1 Affaires concernant le droit de propriété 
 
- obligation de payer les honoraires du liquidateur judiciaire sur les actifs de la faillite, malgré 
l�annulation de la déclaration de faillite (Stockholms Försäkrings- och Skadeståndsjuridik AB c. Suède, 
nº 38993/97) 
 
- durée excessive de la procédure de faillite (Luordo c. Italie, nº 32190/96; Bottardo c. Italy, 
nº 56298/00; Peroni c. Italie, nº 44521/98; S.C. et V.P. c. Italie, nº 52985/99; Bassani c. Italie, nº 47778/99) 
 
- conséquences d�un contrôle sur une demande de réévaluation d�économies (Ryabykh c. Russie, 
nº 52854/99) 
 
- reboisement obligatoire de terres sur la base d�une décision ministérielle de 1934, sans réexamen de 
la situation (Papastavrou et autres c. Grèce, nº 46372/99) 
 
- temps mis par les autorités à payer des indemnités allouées par un tribunal (Timofeyev c. Russie, 
nº 58263/00; Karahalios c. Grèce, nº 62503/00) 
 
- retards intervenus dans le remboursement de crédits d�impôt (Buffalo s.r.l. en liquidation c. Italie, 
nº 38746/97) 
 
- démolition d�une maison bâtie illégalement sur un terrain en copropriété, alors qu�une procédure en 
division était pendante (Allard c. Suède, nº 35179/97) 
 
- impossibilité d�exercer l�option de renouvellement inscrite dans un bail obtenu d�une municipalité, 
au motif que celle-ci avait excédé ses pouvoirs en l�accordant (Stretch c. Royaume-Uni, nº 44277/98) 
 
- nationalisation de biens par les autorités soviétiques, refus ultérieur de restituer les biens aux 
héritiers du propriétaire initial et inexécution d�une décision judiciaire relative à une indemnisation 
(Jasiūnienė c. Lituanie, nº 41510/98) 
 
- refus de rembourser des sommes payées au titre de la TVA en vertu d�une loi incompatible avec une 
directive européenne (SA Cabinet Diot et SA Gras Savoye c. France, nº 49217/99 et nº 49218/99) [cf. SA 
Dangeville c. France, arrêt du 16 avril 2002] 
 
- refus d�ordonner la restitution de pièces d�or et d�argent confisquées au motif que le demandeur 
n�avait pas démontré où se trouvaient les pièces (Kopecký c. Slovaquie, nº 44912/98) 
 
- présomption selon laquelle des propriétaires tirent profit d�une expropriation (Efstathiou et 
Michaïlidis & Cie Motel Amerika c. Grèce, nº 55794/00; Konstantopoulos AE et autres c. Grèce, 
nº 58634/00; Interoliva ABEE c. Grèce, nº 58642/00; Biozokat A.E. c. Grèce, nº 61582/00) 
 
- occupation de terrains en 1967 et caractère adéquat de l�indemnité versée pour l�expropriation 
intervenue en 1999 (Karagiannis et autres c. Grèce,  nº 51354/99) 
 
- refus de restituer des biens devenus « propriété du peuple » en République démocratique allemande 
ou d�accorder une indemnité à la suite d�une nouvelle loi validant le transfert (Forrer-Niedenthal c. 
Allemagne, nº 47316/99) 
 
- refus de restituer des biens au motif que le demandeur ne résidait pas de manière permanente dans le 
pays (Jantner c. Slovaquie, nº 39050/97) 
 
- réunion de parcelles de terrain appartenant à la même personne à des fins d�enregistrement au 
cadastre (Kienast c. Autriche, nº 23379/94) 
 
- absence d�indemnisation pour une expropriation intervenue en 1973 (Nastou c. Grèce, nº 51356/99) 
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- caractère adéquat d�une indemnité d�expropriation (Guerrera et Fusco c. Italie, nº 40601/98; Yiltaş 
Yildiz Turistik Tesisleri A.Ş. c. Turquie, nº 30502/96) 
 
- refus des autorités d�exécuter une décision de justice ordonnant la délivrance d�un permis de 
construire (Frascino c. Italie, nº 35227/97) 
 
- restrictions prolongées à l�usage de biens du fait de décrets successifs affectant les biens à l�usage 
public (Satka et autres c. Grèce, nº 55828/00) 
 
 
Article 2 du Protocole n° 4 Affaires concernant la liberté de circulation 
 
- restrictions à la liberté de circulation de faillis (Luordo c. Italie, nº 32190/96; Bottardo c. Italie, 
nº 56298/00; Peroni c. Italie, nº 44521/98; Bassani c. Italie, nº 47778/99) 
 
- confiscation par un douanier d�un passeport qui n�a été restitué que deux ans plus tard à son titulaire 
(Napijalo c. Croatie, nº 66485/01) 
 
 
 b)  Arrêts concernant exclusivement des questions déjà examinées par la Cour 
 
- 202 arrêts concernant la durée de procédures civiles ou administratives : France (56 arrêts, dont cinq 
règlements amiables), Pologne (56 arrêts, dont 20 règlements amiables et deux arrêts de radiation), Slovaquie 
(22 arrêts, dont huit règlements amiables), Hongrie (14 arrêts, dont deux règlements amiables et un arrêt de 
radiation), Portugal (14 arrêts, dont un règlement amiable), Grèce (huit arrêts, dont deux règlements 
amiables), Belgique (sept arrêts, dont un règlement amiable), Allemagne (six arrêts, dont un règlement 
amiable � quatre des arrêts portaient au moins en partie sur la durée de la procédure devant la Cour 
constitutionnelle fédérale), Autriche (cinq arrêts), République tchèque (quatre arrêts), Croatie et Royaume-
Uni (deux arrêts respectivement), Bulgarie, Chypre, Estonie, Irlande, Pays-Bas et Saint-Marin (un arrêt 
respectivement) 
 
- 33 arrêts concernant la durée de procédures pénales : France (neuf arrêts, dont un règlement amiable 
� une affaire portait également sur la durée de plusieurs procédures administratives), Grèce (quatre arrêts), 
Espagne (trois arrêts, dont un dans lequel la question principale concernait la durée de la procédure devant le 
Tribunal constitutionnel), Pologne et Autriche (trois arrêts respectivement, dont un règlement amiable), 
Turquie (deux arrêts, dont un règlement amiable, respectivement), Bulgarie, Lituanie et Portugal (deux arrêts 
respectivement � les affaires portugaises portaient sur l�effet de la durée sur la partie civile (assistente)), 
Estonie, Luxembourg et Royaume-Uni (un arrêt respectivement) 
 
- 123 arrêts (dont 29 règlements amiables et trois arrêts de radiation) concernant l�impossibilité pour 
des propriétaires en Italie de récupérer leurs biens en raison de l�échelonnement du concours de la force 
publique pour l�exécution d�ordonnances d�expulsion (voir l�arrêt de principe Immobiliare Saffi c. Italie du 
28 juillet 1999) 
 
- 48 arrêts (dont deux règlements amiables) concernant le défaut d�indépendance et d�impartialité de 
cours de sûreté de l�Etat en Turquie (voir les arrêts de principe Incal c. Turquie du 9 juin 1998 et Çiraklar c. 
Turquie du 28 octobre 1998) [la même question fut  soulevée dans dix autres arrêts, dont trois dans lesquels 
la seule question additionnelle concernait la durée de la procédure pénale, tandis que dans un quatrième arrêt 
les seules questions additionnelles concernaient la durée de la procédure et la durée de la détention 
provisoire] 
 
- 22 arrêts (dont trois arrêts de radiation) concernant l�annulation de jugements définitifs ordonnant la 
restitution de biens et/ou l�exclusion de la compétence des tribunaux en la matière en Roumanie (voir l�arrêt 
de principe Brumărescu c. Roumanie du 28 octobre 1999) 
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- 12 règlements amiables et un arrêt de radiation concernant des décès survenus en garde à vue (trois 
affaires), des mauvais traitements infligés à des détenus (sept affaires) ou des disparitions (trois affaires) en 
Turquie 
 
- sept règlements amiables concernant le fait que des détenus n�aient pas été traduits aussitôt après 
leur arrestation devant un juge en Turquie et, dans certaines des affaires, l�absence de droit à un contrôle 
[cette question fut aussi soulevée dans deux autres affaires, dans lesquelles la Cour a conclu à une violation] 
 
- deux autres règlements amiables concernant tant les mauvais traitements infligés à des détenus que 
le fait que les détenus n�aient pas été traduits aussitôt après leur arrestation devant un juge en Turquie 
 
- neuf arrêts (dont un règlement amiable) concernant divers aspects du droit à une procédure 
contradictoire et à l�égalité des armes dans le cadre de la procédure devant la Cour de cassation en France, et 
notamment la non-communication du rapport du conseiller rapporteur (cf. Reinhardt et Slimane-Kaïd c. 
France, arrêt du 31 mars 1998, Slimane-Kaïd c. France, arrêt du 25 janvier 2000), la situation de 
demandeurs en cassation non représentés (Meftah c. France, arrêt du 26 juillet 2002) et la présence de 
l�avocat général au déliberé de la Cour de cassation (cf. Kress c. France, arrêt du 7 juin 2000, qui concernait 
la procédure devant le Conseil d�Etat) 
 
- quatres arrêts (dont trois règlements amiables) concernant la destruction de biens et de maisons par 
les forces de l�ordre en Turquie [un règlement amiable portait également sur le meurtre du frère du 
requérant] 
 
- trois arrêts (dont deux règlements amiables) concernant les retards intervenus dans le paiement 
d�indemnités d�expropriation en Turquie (voir l�arrêt de principe Akkus c. Turquie du 9 juillet 1997) 
 
- trois arrêts concernant l�absence de base légale à l�installation d�un dispositif d�écoute dans des 
locaux privés au Royaume-Uni (cf. Khan c. Royaume-Uni, arrêt du 12 mai 2000) 
  
- deux affaires concernant le refus d�accès à des biens sis dans le nord de Chypre (cf. Loizidou c. 
Turquie, arrêt du 18 décembre 1996) 
 
- deux arrêts concernant la radiation du rôle d�un pourvoi en cassation en France au motif que son 
auteur n�avait exécuté que partiellement l�arrêt attaqué (cf. Annoni di Gussola et autres c. France, arrêt du 
14 novembre 2000) 
 
- deux arrêts concernant l�absence d�audience dans le cadre de procédures administratives en Autriche 
 
- deux arrêts concernant l�absence d�audience devant une juridiction d�appel statuant en matière pénale 
à Saint-Marin (cf. Tierce et autres c. Saint-Marin, arrêt du 25 juillet 2000) 
 
- un règlement amiable concernant l�impossibilité pour les veufs de bénéficier de certaines prestations 
de veuvage au Royaume-Uni (cf. Willis c. Royaume-Uni, arrêt du 11 juin 2002) 
 
- un règlement amiable concernant le renvoi d�un homosexuel de l�armée britannique à la suite d�une 
enquête sur sa vie privée (cf. Lustig-Prean et Beckett c. Royaume-Uni et Smith et Grady c. Royaume-Uni, 
arrêts du 27 septembre 1999) 
 
 
 c)  Règlements amiables 
 
 Outre ceux mentionnés ci-dessus, des règlements amiables ont été conclus dans les affaires 
concernant les questions suivantes : 
 
- meurtre d�un berger par un soldat en 1994 et caractère effectif de l�enquête (Güler et autres c. 
Turquie, nº 46649/99) 
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- meurtre par des personnes non identifiées en 1994 et caractère effectif de l�enquête (Macir c. 
Turquie, nº 28516/95) et caractère effectif de l�enquête menée sur des meurtres perpétrés par des personnes 
non identifiées (Kara et autres c. Turquie, nº 37446/97) 
 
- mauvais traitements durant une garde à vue, détenus non traduits aussitôt après leur arrestation 
devant un juge et refus d�accès à un avocat (Ülkü Doğan et autres c. Turquie, nº 32270/96) 
 
- mauvais traitements durant une garde à vue et légalité d�une détention (Ramazan Sari c. Turquie, 
nº 41926/98) 
 
- conditions de détention, durée d�une détention provisoire et contrôle de la correspondance d�un 
détenu avec la Commission européenne des Droits de l�Homme (P.K. c. Pologne, nº 37774/97) 
 
- manquement des services sociaux à protéger des enfants contre des abus sexuels infligés dans une 
famille d�accueil (Z.W. c. Royaume-Uni, nº 34962/97) 
 
- durée d�une détention provisoire et durée d�une procédure pénale (Külter c. Turquie, nº 42560/98) 
 
- inexécution d�un jugement par les autorités (Halatas c. Grèce, nº 64825/01) 
 
- accès à un tribunal � rejet d�un pourvoi en cassation « répétitif » dans le cadre d�une procédure 
pénale (Siaurusevicius c. Lituanie, nº 50551/99) 
 
- insuffisance de la motivation d�un arrêt (Cohen et Smadja c. France, nº 53607/99) 
 
- durée d�une procédure pénale, indépendance et impartialité d�une cour martiale ; allégations selon 
lesquelles les requérants n�auraient pas disposé du temps et des facilités nécessaires à la préparation de leur 
défense (Değirmenci et autres c. Turquie, nº 31879/96) 
 
- modifications dans la composition d�un tribunal � en particulier des juges non professionnels � au 
cours d�une procédure pénale (Eerola c. Finlande, nº 42059/98) 
 
- absence d�audience dans le cadre d�une procédure pénale (Ercolani c. Saint-Marin, nº 35430/97) 
 
- refus d�autoriser un avocat à représenter un accusé qui n�a pas comparu en personne, prétendument 
en raison de son grand âge et de la démence sénile dont il souffrait (Hyvönen c. Finlande, nº 52529/99) 
 
- expulsion de ressortissants slovaques de leur domicile, durée d�une procédure civile et 
discrimination (Červeňáková c. République tchèque, nº 40226/98) 
 
- condamnation pour outrage à la République (Demirtaş c. Turquie, nº 37048/97 ; Erkanli c. Turquie, 
nº 37721/97) 
 
- condamnation pour diffusion de propagande séparatiste (Caralan c. Turquie, nº 27529/95) ou pour 
diffusion de propagande en faveur d�une organisation terroriste (Zarakolu c. Turquie, nº 32455/96) [ces deux 
affaires portaient également sur la question de l�indépendance et de l�impartialité des cours de sûreté de 
l�Etat] 
 
- saisie de livres jugés contenir de la propagande séparatiste et inciter à la haine et à l�hostilité 
(Zarakolu c. Turquie (nº 1), nº 37059/97; Zarakolu c. Turquie (nº 2), nº 37061/97; Zarakolu c. Turquie 
(nº 3), nº 37062/97) 
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 d)  Arrêts de radiation 
 
 Outre les arrêts de radiation susmentionnés, une affaire concernant la question suivante a été rayée 
du rôle : 
 
- interdiction faite aux descendants de sexe masculin de l�ex-roi d�entrer en Italie (De Savoie c. Italie, 
nº 53360/99) 
 
 
 e)  Autres arrêts 
 
 En outre, huit arrêts concernant la satisfaction équitable (deux contre la France, la Grèce et l�Italie et 
un contre Chypre et l�Ukraine respectivement) et sept arrêts concernant la révision (cinq contre l�Italie et 
deux contre la France) ont été rendus. 
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Notes : 
 
1.  Les résumés ci-dessus visent à mettre en évidence les questions soulevées dans une affaire donnée ; ils 
n�indiquent pas la conclusion de la Cour. Ainsi, par exemple, la formule « mauvais traitements infligés 
durant une garde à vue (...) » s�applique aux affaires qui se sont conclues par un constat de non-violation, par 
un règlement amiable ou par un constat de violation. 
 
2.  La durée de procédures judiciaires était en cause dans un total de 263 arrêts. Parmi ces affaires, 39 
soulevaient un autre grief, dont 10 la seule question de l�existence d�un recours effectif sous l�angle de 
l�article 13. Par ailleurs, les sept arrêts de révision concernaient presque tous des affaires de durée. Des 
violations ont été constatées dans toutes les affaires dans lesquelles la Cour a procédé à un examen au fond, à 
l�exception de huit (quoique dans deux autres elle ait conclu tantôt à la violation tantôt à la non-violation, 
selon les procédures). 
 
3.  Sur les 703 arrêts rendus, 428 (60 %) concernaient quatre groupes de griefs partant exclusivement sur les 
questions suivantes � durée de procédure (y compris la question de l�existence d�un recours effectif), des 
affaires du type Immobiliare Saffi, des affaires du type Brumărescu et l�indépendance et l�impartialité des 
cours de sûreté de l�Etat en Turquie. Les arrêts mentionnés aux points b), c), d) et e) ci-dessus, au nombre de 
520, représentent presque 75 % des arrêts rendus en 2003. 
 
4.  Les plus grands nombres d�arrêts concernent les Etats suivants : 
 
 Italie  106  (15%) 
 Turquie    76  (10,8%) 
 France    76  (10,8%) 
 Pologne   44  (6,25%) 
 Roumanie   24  (3,41%) 
 Grèce    23 (3,27%) 
 
 Les chiffres entre parenthèses indiquent le pourcentage du nombre total d�arrêts rendus en 2003. 
 
5.  Le texte intégral de l�ensemble des arrêts et des décisions sur la recevabilité, autres que celles adoptées 
par des comités, est disponible dans la base de données jurisprudentielle de la Cour (HUDOC), accessible via 
le site Internet de la Cour :  http://www.echr.coe.int. 
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IV. ARRÊTS ET DÉCISIONS SÉLECTIONNÉS POUR PUBLICATION 
 
 Les arrêts et décisions suivants rendus ou adoptés en 2003 ont été sélectionnés par le comité des 
publications de la Cour pour être publiés dans le Recueil des arrêts et décisions. Les arrêts et décisions de 
Grande Chambre sont indiqués par un astérisque. 
 
CEDH 2003-I 
 
(arrêts) 
 
38822/97 CHICHKOV c. Bulgarie (extraits) 
39392/98) L. et V. c. Autriche 
39829/98) 
45330/99 S.L. c. Autriche (extraits) 
45771/99 VEEBER c. Estonie (n° 2) 
44647/98 PECK c. Royaume-Uni 
40877/98 CORDOVA c. Italie (nº 1) 
45649/99 CORDOVA c. Italie (nº 2) (extraits) 
 
(décisions) 
 
57420/00 YOUNGER c. Royaume-Uni 
36681/97 SANTORO c. Italie (extraits) 
51307/99 GEFFRE c. France (extraits) 
68874/01 CALDAS RAMIREZ DE ARRELLANO c. Espagne (extraits) 
 
 
CEDH 2003-II 
 
(arrêts) 
 
50901/99 VAN DER VEN c. Pays-Bas 
29327/95 O. c. Norvège 
34964/97 RINGVOLD c. Norvège 
56568/00 Y. c. Norvège (extraits) 
41340/98) REFAH PARTISI c. Turquie* 
41342/98) 
41343/98) 
41344/98) 
 
(décisions) 
 
34763/02 BURG et autres c. France 
61164/00) DURINGER et GRUNGE c. France (extraits) 
18589/02) 
71630/01 WENDENBURG c. Allemagne (extraits) 
36117/02 GRISANKOVA et GRISANKOVS c. Lettonie (extraits) 
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CEDH 2003-III 
 
(arrêts) 
 
42326/98 ODIEVRE c. France* 
36378/97 BERTUZZI c. France 
40153/98) CETIN et KAYA c. Turquie (extraits) 
40160/98) 
49636/99 CHEVROL c. France 
20652/92 DJAVIT AN c. Turquie 
 
(décisions) 
 
40057/98 DES FOURS WALDERODE c. République tchèque (extraits) 
58811/00 G.L. et S.L. c. France (extraits) 
48897/99 Sarl PARC D�ACTIVITE DE BLOTZHEIM c. France 
 
 
CEDH 2003-IV 
 
(arrêts) 
 
50272/99 HUTCHISON REID c. Royaume-Uni 
51772/99 ROEMEN et SCHMIT c. Luxembourg 
39547/98 NIEDERBÖSTER c. Allemagne (extraits) 
63486/00 POSOKHOV c. Russie 
35640/97 LESNIK c. Slovaquie 
39731/98 SIGURDSSON c. Islande 
46372/99 PAPASTAVROU et autres c. Grèce 
53470/99 MEHEMI c. France 
 
(décisions) 
 
36813/97 SCORDINO c. Italie 
38602/02 YILDIRIM c. Italie 
2672/03  ) NUNES DIAS c. Portugal 
69829/01)  
 
 
CEDH 2003-V 
 
(arrêts) 
 
24351/94 AKTAS c. Turquie (extraits) 
44962/98 YVON c. France 
38812/97 POLTORATSKI c. Ukraine 
50390/99 McGLINCHEY et autres c. Royaume-Uni 
56673/00 IGLESIAS GIL c. Espagne 
48898/99 PERNA c. Italie* 
 
(décisions) 
 
47916/99 MENSON c. Royaume-Uni 
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CEDH 2003-VI 
 
(arrêts) 
 
26307/95 ACAR c. Turquie (question préliminaire)* 
39343/98) KLEYN et autres c. Pays-Bas* 
39651/98) 
43147/98) 
46664/99) 
44306/98 APPLEBY et autres c. Royaume-Uni 
59506/00 PAPAGEORGIOU c. Grèce (extraits) 
41666/98 KYRTATOS c. Grèce (extraits) 
33343/96 PANTEA c. Roumanie (extraits) 
 
(décisions) 
 
73557/01 SEQUEIRA c. Portugal 
76682/01 P4 RADIO HELE NORGE ASA c. Norvège 
27569/02 FISCHER c. Autriche 
 
 
CEDH 2003-VII 
 
(arrêts) 
 
35968/97 VAN KÜCK c. Allemagne 
45681/99 GUTFREUND c. France 
62435/00 PESCADOR VALERO c. Espagne 
69700/01 TIERCE c. Saint-Marin 
28490/95 GUNES c. Turquie (extraits) 
35179/97 ALLARD c. Suède 
39482/98 DOWSETT c. Royaume-Uni 
48206/99 MAIRE c. Portugal 
 
(décisions) 
 
59290/00 MONTCORNET DE CAUMONT c. France 
62960/00 ANTOINE c. Royaume-Uni (extraits) 
49158/99 FROMMELT c. Liechtenstein (extraits) 
 
 
CEDH 2003-VIII 
 
(arrêts) 
 
29178/95 FINUCANE c. Royaume-Uni 
30943/96 SAHIN c. Allemagne* 
31871/96 SOMMERFELD c. Allemagne* (extraits) 
36022/97 HATTON c. Royaume-Uni* 
53341/99 HARTMAN c. République tchèque (extraits) 
 
(décisions) 
 
58698/00 PAULINO TOMAS c. Portugal 
37235/97 SOFRI et autres c. Italie 
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CEDH 2003-IX 
 
(arrêts) 
 
44179/98 MURPHY c. Irlande (extraits) 
55794/00 EFSTATHIOU c. Grèce 
32190/96 LUORDO c. Italie 
63737/00 PERRY c. Royaume-Uni (extraits) 
24209/94 Y.F. c. Turquie 
40016/98 KARNER c. Autriche 
46133/99) SMIRNOVA c. Russie (extraits) 
48183/99) 
 
(décisions) 
 
77532/01 HARRACH c. République tchèque 
54559/00 MOREL c. France 
74789/01 REUTHER c. Allemagne 
65831/01 GARAUDY c. France 
 
 
CEDH 2003-X 
 
(arrêts) 
 
52854/99 RYABYKH c. Russie 
50389/99 DORAN c. Irlande (extraits) 
40892/98 KOUA POIRREZ c. France (non définitif) 
39665/98) EZEH et CONNORS c. Royaume-Uni* 
40086/98) 
 
(décisions) 
 
15227/03 LYONS c. Royaume-Uni 
59493/00 WITHEY c. Royaume-Uni 
76976/01 BREISACHER c. France 
56838/00 GUICHARD c. France 
53984/00 RADIO FRANCE et autres c. France (extraits) 
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Volume à définir 
 
(arrêts) 
 
29010/95 CRÉDIT INDUSTRIEL c. République tchèque (extraits) 
39657/98 P.S. c. Pays-Bas (non définitif) 
41576/98 GANCI c. Italie (non définitif) 
39394/98 SCHARSACH et NEWS VERLAGSGESELLSCHAFT c. Autriche 
  (non définitif) 
65436/01 HENAF c. France (non définitif) 
26624/95 WORWA c. Pologne (extraits) (non définitif) 
35071/97 GÜNDÜZ c. Turquie (non définitif) 
39272/98 M.C. c. Bulgarie (non définitif) 
48321/99 SLIVENKO c. Lettonie* 
61237/00 ACIMOVIC c. Croatie (non définitif) 
 
(décisions) 
 
59745/00 GÜNDÜZ c. Turquie (extraits) 
46213/99 ÖRS et autres c. Turquie (extraits) 
48518/99 LUNDKVIST c. Suède 
27156/02 MORBY c. Luxembourg 
46809/99 LOISEAU c. France (extraits) 
62902/00 ZOLLMANN c. Royaume-Uni 
63156/00 MIRAILLES c. France (extraits) 
54268/00 QUFAJ CO.SH.P.K. c. Albanie 
53929/00 RICHARD-DUBARRY c. France (extraits) 
 
 
Propositions non encore examinées : 
 
(arrêts) 
 
48843/99 COOPER c. Royaume-Uni* 
57067/00 GRIEVES c. Royaume-Uni* (extraits) 
39069/97 KRONE VERLAG GmbH c. Autriche (nº 3) (non définitif) 
39084/97 YANKOV c. Bulgarie (non définitif) 
64927/01 PALAU-MARTINEZ c. France (non définitif) 
 
(décisions) 
 
58751/00 SCHREIBER et BOETSCH c. France 
35943/02 TRANSADO-TRANSPORTES FLUVIAS DO SADO SA c. Portugal 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Note : Les arrêts de chambre ne sont normalement publiés qu�une fois devenus définitifs (article 44 § 2 de la 
Convention). 
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V. INFORMATIONS STATISTIQUES 
 
 
 

 Arrêts prononcés en 20031 
    Grande Chambre        12(19) 
    Section I       230(236) 
    Section II       165(172) 
    Section III        127(132) 
    Section IV        155(159) 
    Sections (ancienne composition) 14 
    Total       703(732) 
 
 
 

Type d�arrêt 
 Fond Règlement 

amiable 
Radiation Autres Total 

Grande Chambre        11(18)   0 0   1       12(19) 
Ancienne Section I 4   0 0  0  4 
Ancienne Section II  1   0 0   2  3 
Ancienne Section III 4   0 0  0  4 
Ancienne Section IV  1   0 0   2  3 
Section I      179(185) 43 3   5      230(236) 
Section II      133(140) 23 4   5      165(172) 
Section III      111(116) 15 0   1     127(132) 
Section IV      104(106)      47(49) 4   0      155(159) 
Total      548(575)      128(130) 11 16      703(732) 
 
 
1.  Un arrêt ou une décision peut se rapporter à plusieurs requêtes : leur nombre figure entre parenthèses. Les informations 
statistiques fournies dans cette section et la suivante sont provisoires. Pour diverses raisons (notamment, les différentes 
méthodes de calculer le nombre de requêtes non jointes examinées dans une seule décision), il se peut que des divergences se 
présentent entre les tableaux. 
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ARRÊTS / JUDGMENTS 2003 
 

Affaires ayant donné lieu à 
un constat de / 

Cases which gave rise to a 
finding of 

Affaires n'ayant pas donné lieu à 
un constat sur le fond / 

Cases which gave rise to no 
finding on the merits 

 
 
 
Etat en cause / 
State concerned Au moins une 

violation /  
At least one 

violation 

Non-
violation / 

No 
Violation 

Règlement 
amiable / 
Friendly 

settlement 

Radiation / 
Striking out 

 
 

Satisfaction 
équitable /  

Just 
satisfaction 

 
 
 
 

Révision 

 
 
 
 

TOTAL 

Albanie / Albania - - - - - - - 
Andorre / Andorra - - - - - - - 
Arménie / Armenia - - - - - - - 
Autriche / Austria 16 1 2 - - - 19 
Azerbaїdjan / Azerbaijan - - - - - - - 
Belgique / Belgium 7 0 1 - - - 8 
Bosnie-Herzégovine / 
Bosnia & Herzegovina 

- - - - - - - 

Bulgarie / Bulgaria 10 1 - - - - 11 
Croatie / Croatia 6 - - - - - 6 
Chypre / Cyprus 1 1 - - 1 - 3 
République tchèque / 
Czech Republic 

5 - 1 - - - 6 

Danemark / Denmark 1 1 - - - - 2 
Estonie / Estonia 2 1 - - - - 3 
Finlande / Finland 3 - 2 - - - 5 
France / France 76 7 7 - 2 2 94 
Géorgie / Georgia - - - - - - - 
Allemagne / Germany 10 1 1 - - - 12 
Grèce / Greece 23 - 3 - 2 - 28 
Hongrie / Hungary 13 - 2 1 - - 16 
Islande / Iceland 2 - - - - - 2 
Irlande / Ireland 1 1 - - - - 2 
Italie / Italy 106 2 29 4 2 5 148 
Lettonie / Latvia 1 - - - - - 1 
Liechtenstein / Liechtenstein - - - - - - - 

Lituanie / Lithuania 3 - 1 - - - 4 
Luxembourg / Luxembourg 4 - - - - - 4 

Ex-République yougoslave de 
Macédoine / Former 
Yugoslav Republic of 
Macedonia 

 
- 

 
- 

 
- 

 
- 

 
- 

 
- 

 
- 

Malte / Malta 1 - - - - - 1 
Moldova / Moldova - - - - - - - 
Pays-Bas /Netherlands 6 1 - - - - 7 
Norvège / Norway 4 1 - - - - 5 
Pologne / Poland 43 - 22 2 - - 67 
Portugal / Portugal 16 - 1 - - - 17 
Roumanie / Romania 24 1 - 3 - - 28 
Fédération de Russie / 
Russian Federation 

5 - - - - - 5 

Saint-Marin /  
San Marino 

3 - 1 - - - 4 

Slovaquie / Slovakia 17 2 8 - - - 27 
Slovénie / Slovenia - - - - - - - 
Espagne / Spain 8 1 - - - - 9 
Suède / Sweden 2 1 - - - - 3 
Suisse / Switzerland - 1 - - - - 1 
Turquie / Turkey 76 1 44 1 - - 1231 
Ukraine / Ukraine 6 - - - 1 - 7 
Royaume-Uni / 
United Kingdom 

20 2 3 - - - 25 

TOTAL 521 27 128 11 8 7 7031 
 
1 Ce chiffre inclut un arrêt qui portait sur des questions préliminaires. 
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Décisions adoptées en 2003 
I.  Requêtes déclarées recevables 
    Grande  Chambre      3(6) 
    Section I      142(152) 
    Section II      155(165) 
    Section III      135(138) 
    Section IV      176(288) 
    anciennes Sections 1 
    Total     612(750) 

 
II. Requêtes déclarées irrecevables 
   Section I - Chambre           72(77) 
 - Comité 5493 
   Section II - Chambre                   86(101) 
 - Comité           4536(4550) 
   Section III - Chambre            108(119) 
 - Comité 2761 
   Section IV - Chambre            102(113) 
 - Comité 3566 
  Total          16724(16780) 

 
III.  Requêtes rayées du rôle 
   Section I - Chambre        44(72) 
 - Comité  31 
   Section II - Chambre  45 
 - Comité   47 
   Section III - Chambre 125 
 - Comité 28 
   Section IV - Chambre          96(112) 
 - Comité 35 
 Total        451(495) 
 Nombre total de décisions (décisions partielles non comprises)       17787(18025) 

 
 
 
 
 

Requêtes communiquées en 2003 
   Section I 455(460) 
   Section II 400(408) 
   Section III 452(471) 
   Section IV 303(351) 
  Nombre total d�affaires communiquées        1610(1690) 
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Evolution du nombre de requêtes individuelles introduites devant la Cour (anciennement la Commission) / 
Development in the number of individual applications lodged with the Court (formerly the Commission)  
 

1955                 
- 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 TOTAL 

1988                 

Requêtes introduites                   
 44199 4923 5279 6104 6456 9759 10335 11236 12704 14166 18164 22617 30069 31228 34508 

 
38435 
(prov/ 

300182 

Applications lodged                prov.) 
 

 

Requêtes attribuées à un organe 
décisionnel 

                 

 14466 1445 1657 1648 1861 2037 2944 3481 4758 4750 5981 8400 10482 13845 28214 27189 133158 
Applications allocated to a 

decision body 
                 

Décisions rendues                  
 12911 1338 1216 1659 1704 1765 2372 2990 3400 3777 4420 4251 7862 9728 18450 18034 95877 

Decisions taken                  

Requêtes déclarées irrecevables 
ou rayées du rôle 

                 

 12328 1243 1065 1441 1515 1547 1789 2182 2776 3073 3658 3520 6776 8989 17868 17272 87042 
Applications declared 

inadmissible or struck off 
 the list 

                 

Requêtes déclarées 
recevables 

                 

 575 95 151 217 189 218 582 807 624 703 762 731 1086 739 578 753 8810 
Applications declared admissible                  

Requêtes terminées par une 
décision de rejet 

                 

en cours d�examen au fond                  
 8 0 0 1 0 1 1 0 0 1 0 0 0 0 5 1 18 

Applications terminated by a 
decision to reject in the course of 

the examination of the merits 

                 

Arrêts rendus par la Cour 
 

Judgments delivered by the Court

 
180 

 
25 

 
30 

 
72 

 
81 

 
60 

 
50 

 
56 

 
72 

 
106 

 
105 

 
177 

 
695 

 
889 

 
844 

 
703 

 
4145 
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COUR EUROPÉENNE DES DROITS DE L�HOMME 
EUROPEAN COURT OF HUMAN RIGHTS 

 
EVOLUTION DES AFFAIRES (1/3) 

EVOLUTION OF CASES (1/3) 
Etat Requêtes introduites 

(statistiques 
provisoires) 

Requêtes attribuées à 
un organe décisionnel 

Requêtes déclarées 
irrecevables ou rayées 

du rôle 

Requêtes 
communiquées au 

Gouvernement 

Requêtes déclarées 
recevables 

            
State Applications lodged 

(provisional statistics) 
Applications allocated  

to a decision body 
Applications declared 
inadmissible or struck 

off 

Applications referred 
to Government 

Applications declared 
admissible 

  2001 2002 2003 2001 2002 2003 2001 2002 2003 2001 2002 2003 2001 2002 2003 

Albania/Albanie 21 23 24 3 15 17 1 3 11 - 1 1 - - 1 
Andorra/Andorre 1 - 2 2 - 2 4 - 1 - 1 - - - 1 
Armenia/Arménie 7 31 90 - 7 67 - - 28 - - 1 - - - 
Austria/Autriche 385 434 442 230 309 324 208 371 401 13 51 71 24 14 19 
Azerbaijan/Azerbaïdjan 43 272 265 - - 238 - - 45 - - 3 - - - 
Belgium/Belgique 239 264 215 108 139 117 79 124 118 8 31 11 25 3 12 
Bosnia and Herzegovina/Bosnie-
Hezégovine 12 47 95 - 4 59 - -   - - - - - - 
Bulgaria/Bulgarie 467 619 702 403 461 517 232 394 293 13 43 37 1 15 26 
Croatia/Croatie 184 862 808 116 666 664 75 338 349 14 49 38 6 8 25 
Cyprus/Chypre 51 38 44 20 47 36 14 44 11 6 7 6 7 2 4 
Czech Republic/République tchèque            437 490 943 367 329 629 267 437 280 16 54 16 3 2 7 
Denmark/Danemark 115 127 142 52 86 73 50 40 65 10 3 4 3 2 6 
Estonia/Estonie 128 116 179 89 89 131 24 57 138 1 1 5 1 2 1 
Finland/Finlande 196 229 285 106 184 260 123 151 97 28 22 12 2 8 12 
France/France 2829 2940 2906 1117 1606 1481 892 1254 1451 89 125 91 51 66 89 
Georgia/Géorgie 29 42 42 22 29 35 3 13 24 4 4 6 - 2 1 
Germany/Allemagne 1620 1775 1911 718 1019 998 528 748 461 11 58 17 8 13 10 
Greece/Grèce 274 378 481 192 311 354 96 134 171 49 74 73 32 29 26 
Hungary/Hongrie 374 318 478 173 307 330 86 198 293 12 31 25 2 10 15 
Iceland/Islande 7 5 17 3 5 10 6 2 5 2 - - 1 2 1 
Ireland/Irlande 56 85 76 16 45 29 24 43 31 2 1 2 1 3 2 
Italy/Italie 3779 1369 1845 587 1302 1351 265 1126 1009 251 89 89 341 133 16 

Latvia/Lettonie 226 261 300 125 208 133 58 102 152 11 15 10 3 3 7 
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COUR EUROPÉENNE DES DROITS DE L�HOMME 
EUROPEAN COURT OF HUMAN RIGHTS 

 
EVOLUTION DES AFFAIRES (1/3) 

EVOLUTION OF CASES (1/3) 
 

Etat Requêtes introduites 
(statistiques 
provisoires) 

Requêtes attribuées à 
un organe décisionnel 

Requêtes déclarées 
irrecevables ou rayées 

du rôle 

Requêtes 
communiquées au 

Gouvernement 

Requêtes déclarées 
recevables 

            
State Applications lodged 

(provisional statistics) 
Applications allocated  

to a decision body 
Applications declared 
inadmissible or struck 

off 

Applications referred 
to Government 

Applications declared 
admissible 

  2001 2002 2003 2001 2002 2003 2001 2002 2003 2001 2002 2003 2001 2002 2003 

Liechtenstein/Liechtenstein 2 3 5 - 3 3 1 1 3 - 2 - - - 1 
Lithuania/Lituanie 326 439 482 151 529 355 150 166 199 2 6 21 - 3 5 
Luxemburg/Luxembourg 55 47 58 11 25 21 11 11 28 1 2 5 2 2 2 
Malta/Malte 9 9 19 3 4 4 1 2   - 2 3 1 - 1 
Moldova/Moldova 212 256 356 44 245 238 23 31 105 7 4 64 3 1 2 
Netherlands/Pays-Bas 333 575 451 200 317 278 218 278 235 17 14 19 5 9 7 
Norway/Norvège 61 79 75 49 48 51 54 20 62 1 - 3 3 - 1 
Poland/Pologne 3429 4531 5359 1755 4032 3658 1412 2469 1702 94 86 123 26 46 83 
Portugal/Portugal 222 251 245 140 143 148 72 108 252 56 27 8 39 22 5 
Romania/Roumanie 1793 2294 4195 541 1960 2165 537 508 700 35 28 57 1 13 22 
Russia/Russie 4490 4760 5996 2105 3989 4738 1253 2223 3206 21 59 170 2 12 15 
San Marino/Saint-Marin 3 5 2 4 6 2 2 1 2 - 3 2 - 3 3 
Slovak Republic/République slovaque 546 432 540 343 406 349 159 366 277 12 39 9 8 11 28 
Slovenia/Slovénie 251 265 265 206 270 251 78 72 60 8 7 86 1 - 3 
Spain/Espagne 1099 821 603 807 798 455 231 1345 377 386 9 12 2 7 6 
Sweden/Suède 399 371 434 246 296 257 110 350 303 7 13 13 4 1 5 
Switzerland/Suisse 327 282 273 162 214 162 210 182 108 9 3 6 2 1 1 
FYRO Macedonia/ERY Macédoine 59 95 148 34 90 98 13 16 57 7 6 1 4 - - 
Turkey/Turquie 2530 3887 2918 1059 3866 3558 385 1639 1632 251 375 355 90 102 142 
Ukraine/Ukraine 2108 2958 2276 1057 2819 1858 510 1764 1665 13 18 158 1 3 6 

United Kingdom/Royaume-Uni 1494 1533 1393 479 986 685 529 737 865 99 312 87 34 25 134 

Total 31228 34618 38435 13845 28214 27189 8994 17868 17272 1566 1675 1720 739 578 753 
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COUR EUROPEENNE DES DROITS DE L�HOMME 
EUROPEAN COURT OF HUMAN RIGHTS 

 
EVOLUTION DES AFFAIRES (2/3) - ARRÊTS (1/2) 
EVOLUTION OF CASES (2/3) - JUDGMENTS (1/2) 

Etat Arrêts (Chambre et Grande 
Chambre) 

Arrêts (définitifs après renvoi 
devant la Grande Chambre) 

Arrêts (règlement amiable) Arrêts (radiation) 

          
State Judgments (Chamber and 

Grand Chamber) 
Judgments (final-after referral 

to Grand Chamber) 
Judgments (friendly 

settlements) 
Judgments (striking out) 

  2001 2002 2003 2001 2002 2003 2001 2002 2003 2001 2002 2003 

Albania/Albanie - - - - - - - - - - - - 
Andorra/Andorre - - - - - - - - - - - - 
Armenia/Arménie - - - - - - - - - - - - 
Austria/Autriche 17 15 17 - - - 1 5 2 - - - 
Azerbaijan/Azerbaïdjan - - - - - - - - - - - - 
Belgium/Belgique 4 13 7 - - - 1 - 1 - 1 - 
Bosnia and Herzegovina/Bosnie-
Hezégovine - 

- - 
- 

- - 
- 

- - 
- 

- - 
Bulgaria/Bulgarie 2 2 11 - - - 1 1 - - - - 
Croatia/Croatie 5 6 6 - - - - 3 - - - - 
Cyprus/Chypre 1 5 2 - - - 1 1 - - - - 
Czech Republic/République tchèque            1 4 5 - - - 1 - 1 - - - 
Denmark/Danemark - 1 2 - - - 1 1 - - - - 
Estonia/Estonie 1 1 3 - - - - - - - - - 
Finland/Finlande 3 5 3 1 - - - - 2 - - - 
France/France 34 66 83 - 1 - 8 6 7 2 2 - 
Georgia/Géorgie - - - - - - - - - - - - 
Germany/Allemagne 16 8 9 - - 2 - - 1 1 1 - 
Greece/Grèce 16 17 23 - - - 5 3 3 - - - 
Hungary/Hongrie 2 1 13 - - - - 2 2 1 - 1 
Iceland/Islande - - 2 - - - - - - - - - 
Ireland/Irlande 1 1 2 - - - - - - - - - 
Italy/Italie 365 330 108 - 1 1 45 49 28 - 2 4 

Latvia/Lettonie - 2 1 - - - 1 - - - - - 
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COUR EUROPÉENNE DES DROITS DE L�HOMME 
EUROPEAN COURT OF HUMAN RIGHTS 

 
EVOLUTION DES AFFAIRES (2/3) - ARRÊTS (1/2) 
EVOLUTION OF CASES (2/3) - JUDGMENTS (1/2) 

Etat Arrêts (Chambre et Grande 
Chambre) 

Arrêts (définitifs après renvoi 
devant la Grande Chambre) 

Arrêts (règlement amiable) Arrêts (radiation) 

          
State Judgments (Chamber and 

Grand Chamber) 
Judgments (final-after referral 

to Grand Chamber) 
Judgments (friendly 

settlements) 
Judgments (striking out) 

  2001 2002 2003 2001 2002 2003 2001 2002 2003 2001 2002 2003 

Liechtenstein/Liechtenstein - - - - - - - - - - - - 
Lithuania/Lituanie 2 5 3 - - - - - 1 - - - 
Luxemburg/Luxembourg 2 - 4 - - - - 1 - - - - 
Malta/Malte - - 1 - - - - - - - - - 
Moldova/Moldova 1 - - - - - - - - - - - 
Netherlands/Pays-Bas 3 9 7 - - - 4 1 - - - - 
Norway/Norvège 1 - 5 - - - - - - - - - 
Poland/Pologne 19 22 43 - - - 1 3 22 - - 2 
Portugal/Portugal 10 14 16 - - - 15 18 1 - 1 - 
Romania/Roumanie - 26 25 - - - - - - - 1 3 
Russia/Russie - 2 5 - - - - - - - - - 
San Marino/Saint-Marin - - 3 - - - - - 1 - - - 
Slovak Republic/République slovaque 5 4 19 - - - 3 3 8 - - - 
Slovenia/Slovénie 1 - - - - - - 1 - - - - 
Spain/Espagne 2 3 9 - - - - - - - - - 
Sweden/Suède - 6 3 - - - 3 1 - - - - 
Switzerland/Suisse 7 4 1 - - - 1 - - - - - 
FYRO Macedonia/ERY Macédoine 1 - - - - - - 1 - - - - 
Turkey/Turquie 170 55 76 - 1 1 58 45 44 1 4 1 
Ukraine/Ukraine - 1 6 - - - 1 - - - - - 
United Kingdom/Royaume-Uni 30 33 20 - 1 2 1 6 3 1 - - 
Total 722 664 543 1 4 6 152 151 127 6 11 11 
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COUR EUROPÉENNE DES DROITS DE L�HOMME 
EUROPEAN COURT OF HUMAN RIGHTS 

 
EVOLUTION DES AFFAIRES (3/3) - ARRÊTS (2/2) 
EVOLUTION OF CASES (3/3) - JUDGMENTS (2/2) 

Etat Arrêts (satisfaction équitable) Arrêts (exceptions 
préliminaires) 

Arrêts (interprétation) Arrêts (révision) 

          
State Judgments (just satisfaction) Judgments (preliminary 

objections) 
Judgments (interpretation) Judgments (revision) 

  2001 2002 2003 2001 2002 2003 2001 2002 2003 2001 2002 2003 

Albania/Albanie - - - - - - - - - - - - 
Andorra/Andorre - - - - - - - - - - - - 
Armenia/Arménie - - - - - - - - - - - - 
Austria/Autriche - - - - - - - - - - - - 
Azerbaijan/Azerbaïdjan - - - - - - - - - - - - 
Belgium/Belgique - - - - - - - - - - - - 
Bosnia and Herzegovina/Bosnie-
Hezégovine - - 

- 
- - 

- 
- - 

- 
- - 

- 
Bulgaria/Bulgarie - - - - - - - - - - - - 
Croatia/Croatie - - - - - - - - - - - - 
Cyprus/Chypre - - 1 - - - - - - - - - 
Czech Republic/République tchèque            - - - - - - - - - - - - 
Denmark/Danemark - - - - - - - - - - - - 
Estonia/Estonie - - - - - - - - - - - - 
Finland/Finlande - - - - - - - - - - - - 
France/France - - 2 - - - - - - - - 2 
Georgia/Géorgie - - - - - - - - - - - - 
Germany/Allemagne - - - - - - - - - - - - 
Greece/Grèce - 5 2 - - - - - - - - - 
Hungary/Hongrie - - - - - - - - - - - - 
Iceland/Islande - - - - - - - - - - - - 
Ireland/Irlande - - - - - - - - - - - - 
Italy/Italie - 1 2 - - - - - - 2 8 5 

Latvia/Lettonie - - - - - - - - - - - - 
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COUR EUROPÉENNE DES DROITS DE L�HOMME 
EUROPEAN COURT OF HUMAN RIGHTS 

 
EVOLUTION DES AFFAIRES (3/3) - ARRÊTS (2/2) 
EVOLUTION OF CASES (3/3) - JUDGMENTS (2/2) 

 
Etat Arrêts (satisfaction équitable) Arrêts (exceptions 

préliminaires) 
Arrêts (interprétation) Arrêts (révision) 

          
State Judgments (just satisfaction) Judgments (preliminary 

objections) 
Judgments (interpretation) Judgments (revision) 

  2001 2002 2003 2001 2002 2003 2001 2002 2003 2001 2002 2003 

Liechtenstein/Liechtenstein - - - - - - - - - - - - 
Lithuania/Lituanie - - - - - - - - - - - - 
Luxemburg/Luxembourg - - - - - - - - - - - - 
Malta/Malte - - - - - - - - - - - - 
Moldova/Moldova - - - - - - - - - - - - 
Netherlands/Pays-Bas - 1 - - - - - - - - - - 
Norway/Norvège - - - - - - - - - - - - 
Poland/Pologne - 1 - - - - - - - - - - 
Portugal/Portugal 1 - - - - - - - - - - - 
Romania/Roumanie 1 - - - - - - - - - - - 
Russia/Russie - - - - - - - - - - - - 
San Marino/Saint-Marin - - - - - - - - - - - - 
Slovak Republic/République slovaque - - - - - - - - - - - - 
Slovenia/Slovénie - - - - - - - - - - - - 
Spain/Espagne - - - - - - - - - - - - 
Sweden/Suède - - - - - - - - - - - - 
Switzerland/Suisse - - - - - - - - - - - - 
FYRO Macedonia/ERY Macédoine - - - - - - - - - - - - 
Turkey/Turquie - - - - - 1 - - - - - - 
Ukraine/Ukraine - - 1 - - - - - - - - - 
United Kingdom/Royaume-Uni 1 - - - - - - - - - - - 
Total 3 8 8 - - 1 - - - 2 8 7 

 
 


